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Pour 1831. 

(rc SECTI0ll. 

- 
Frais du Département. 

A., .. ; ••. l Administration centrale, non com­ 
pris l'Enregistremcnt et les Do­ 
maines, personnel. 

Matél'iel et dépenses diverses . 

II• SECTION. 

Frais de régie, de perception et d'exploitation 
des impôts et retenus dans les Provinces. 

A •• T. ••• l 
' . 

Trésorerie sénérulc , personnel . 

frnis remboursés ù ln 
Banque 

164,ooo " 

37,800 " 

42,000 Il 

•~5,ooo ,, 

•• , ,800 • ~ . 20,,!loo " 

. Contributions directes, douanes et l accises , personnel . 3,200, 0/4, " 1 ART, 3r. · 
Contributions , matériel cl dépen- 
ses diverses • ,,54 ,3o3 " i l Enregist. el domaines, personnel , 653,8g3 9' l 

ART. 4e. - matériel et dëpen- 
ses diverses 318,854 go l Postes, pe,•sonnel. u6,352 051 

ART. 5e. - matériel, transport de dé- 
pêches, etc . • • . 139,200 95 

1 Cadastre, personnel. • 126,000 :, 

t Au.6e. 
- . frais d'arpentage et d'ex- ' 

;4,noo " \ pertise . • • . 

1 Monnaie et Garantie, personnel . 30,472 : ! ART.·r. 
6,8oo - frais divers . 

255,613 " 

'200,000 Il 

TOTAL f 5,288,S,8 84 



An·r. fer. 

RÉCAPITULATION des frais de personnel et de matériel du llli­ 
nistère des Finances, non compris les Fonctz·onnaires et Employfl• 
de l'administration de l'Enregistrement et des Domaines. 

a. Le Ministre et le Secrétaire-général . • • 
b. 
c. 
d. 

Le Secrétariat. • • • • . • . • • • 
Administration de la Trésorerie-Générale. • 

e. 

f. 

6· 

des contributions directes , douanes 
et accises • . • • 

des Postes. 
du Cadastre 
de la garantie de matières d'or et d'ar- 

gent. • . • 

h. Expéditionnaires attachés à l'ndmluistration clc I'En­ 
registremcnt et des Domaines • . . . . . . • 

j. Huissiers , messagers et gens Je service , 

Frais de tournée des lnspecteua·s-Générnux . 
Fournitures de bureaux. 
Frais d'impressions et reliures 
Éclairage et chauffage pom· toute l'administration 
Entretien des locaux , achat et entretien des meubles , 

ports de lettres et autres menus frais. • • 
Dépenses imprévues . . . 

16,000 

18,000 

33,91)0 

43,350 

21,8oo 

10,050 

4,ooo 

4,goo 

" 
" 
» 

Il 

" 
" 
Il 

n 

1!:h,000 

12,000 

Il 

Il 

3,200 

8,6oo 
li 

10,000 1 ,. 

8,000 1 ,, 

S,ooo 1 ,. 

3,ooo • 

164,000 1 If 

37,&o 1 " 



\ 

Traitement du Ministre. 

A. Indemnité du logement • • • . 

Traitement du Secrétaire-Général du Ministère . 

ro,ooo 11 

2,000 1t 

4,000 " 

NB. Les nuributlons du sécrétaire -générnl 
sont : la surveillance el l'expédition de 
toutes les affaires, la formation des lludgets, 
la discussion des eréances à charge de l'État, 
la vérilication el la signature des deman­ 
des et <les ordonnances de paiement. 

B. LE SECRÉTARIAT EST COMPOSÉ : 

1° Du bureau de rédaction; 

2° Du bureau de l'indicateur· général du Ministère, de l'indicateur 
de ]a division et des archives ; 

3° Du bureau de vérification et du contrôle de toutes les dépenses du 
Ministère; 

40 Du bureau des expéJitions. 

Le personnel de ces bureaux se compose de quatre cbcJs et pl'Cmiers 
commis, de quatre seconds commis, d'un adjoint commi8 cl de dix 
expéditionnaires. . . • • . , • • • . • • • 

H. ENREGISTREMENT ET DOMAINES. 

8 Expéditionnaires attachés à cette administrution 

16,000 li 

18,000 li 

34,ooo " 

3 



C. 

Des .. 1dministrateurs de la Trésorerie - Générale, des Dépen11ea 
générales de l'État, et du Grand-Livre de /,a Dette nationale. 

r Administrateur . 

NB. Ses aLLt·ibutions embrassent tout ce qui 
concerne l' Admiuish·atiuu de la Tréso­ 
rerie-Générale , l'Admiuistration des dé­ 
penses générales de l'État , et la sur­ 
veillance du Grand - Livre de la dette 
nationale I des rentes viagères cl tics eau 

tionnemens. 

PREMIÈRE DI'VISIOll. 

u,Lll nsr coM1•os1h1 

r" Du bureau de l'indicateur , de l'agenda et des nrehives ; 

de rédaction pour· les affaii·es générales; 

<le l'enregistrement des mandats , ordonnences cl étnts 
collectifs pour traitemcns , etc, ; 

pour la vérification des pièces comptables nc,1uiltécs ponr 
dépenses de l'État. 

1 Chef de division. 

3 Premiers commis , ensemble 

5 Seconds 

2 Adjoints 

1 Surnuméraire 

2,500 JI 

3,900 ,. 

4,000 " 

,;200 • 

150 • . ,, 

A B.EPORT.llR ... f 

5,ooo ,. 

1,,75o • 

16,75o • 

4 



REPORT 

DE1JXIÈ1'1E Dl"VISI01'. 

ELLE EST COMPOsirn 

1 ° Du bureau du Grand-Livre de la Trésorerie-Générale; 

2° Du bureau de la vérification des écritures des administrations du tré­ 
sor dans les provinces, et de leurs comptes mensuels et annuels, 

1 Chef de division . • 

2 Premiers commis , ensemble 

3 Seconds 

1 Adjoint 

.f 

2,500 lt 

2,6oo n 

20900 Il 

6oo lt 

TROISIÈME DIVISI01'. 

ELLE liST COMPOSÉE: 

1 • Du bureau du Grand- Livre poua· les penslous , 

1 Chef de division à 

3 Seconds commis , ensemble • 

r Surnumérnh-o à . . . 
2° Du bureau du contrôle des budgets de l'État. 

:1 Premiers commis • 

r Second 

~,noo 11 

-..,300 it 

:t50 Il 

BIJREAIJ DIJ GRAllD-LIVllE. 

Il " 
lt 

De fa Dette nationale , des Cautionnemens cl des Rentes via9ères. 

2 Premiers commis , ensemble 

1 Second . . . . . 
1 3,ooo • 

1,000 1t 

TOTAL, 

8,6oo ,. 

.f ,55o ~ 

4,ooo .- 

• . . f l 33,goo ,. 



D. 

ÉTAT du personnel attache a l'Administration centrale des 
Contributions directes, Douanes et Accises. 

1 Administrateur . 
r Inspecteur-général 

5,ooo " 
4,000 li 

Direction des Divisions des Douanes, Accises et Contentieux. 

1 Directeur • 3,ooo " 

DOIT ANES. 
2 Premiers commis , ensemble 
r Second 

1,850 Il 

6oo " 

ACCISES. 
a Inspecteur . 
1 Second commis. 

C Olt TEN TIEIJX. 
Contrôleur de première classe . 

1 Second commis 
1,250 1) 

700 Il 

Direction des Divisions des Contribution» Directes, ComptobiliU 
génfrale, Personnel d ✓tffi,ins Gcuerale», 

1 Directeur :l,ooo a 

C011TRIB1JTI01'S DIRECTES. 
r Contrôleur de première classe 
, Premier commis 
1 Adjoint 

1,500 li 

1,000 " 

400 " 

9,000 :, 

CODPTABIJ,ITÉ GÉNÉRA.LE. 
r Inspecteur . 
2 Premiers commis. 

4 Seconds 
2 Adjoints 

2,500 

PERSONNEL ET AFFAIRES GÉNÉBALES. 
1 Contrôleur de première classe 
2 Premiers commis. 
4 Seconds 
2 Adjoints 

5 Expéditionnaires 

2,500 

2,150 " 

2,800 » 

1 ,'lOO 11 

10,Goo " 

5 

1,500 

2.000 " 

2,800 ,. 
1 

goo " l 
i 2,000 " , 
J 23,750 ~ 

l 43,35o • 



E. 

De l'Administration des Postes. 

Administrateur , remplissant en même temps les fonctions de Directeur 
des postes à Bruxelles. 

1 Inspecteur. • • • • • 

PREMIÈRE DIVISI01'. 

Contrôle, ComptaM{ité, Matériel, Rebuts. 

1 Chef . . . . . . . . . . 3,ooo lt 

4 Contrôleurs . . 5,400 Il 

2 Commis . ' 2,000 Il 

2 Surnuméraires . . • . ,. Il 
1 

10,400 )t 

DElJ"XIÈDE DIVISI011. 

Traités avec les Offices Étr,m9en, A//âfres Génémles. - 
Personnel. 

1 Commis rédacteur . 

'.2 Commis 

2 Surnuméraires 

1,200 n 

2,200 Il 

6 

5,000 Il 

3,'?')0 " 

3,400 " 

21,8oo • 



F. 

É11AT d'll, personnel de l'Adminislt'ation centrale du Cad.a,tre, 
avec indication des troitemene. 

1 Inspecteur-Général, chargé de l'administration et de l'inspection générale 
du Cadastre . 

PREMIÈRE DITISION. 

Aflaires 9énérales; Direction des trauauœ d'art el d'expertise ; 
Personnel, 

1 Contrôleur principal 

2 Seconds commis . 

DEUXIÈME DI'VISION. 

Comptabilit» et /7é1'ifieation de» pièces ,l'e:cperti1e. 

1 Contrôleur principal 

'l Seconds commis . 

1 ,8ou " 

1,45o " 

t,500 Il 

10,nSo ,. 

'7 



G. 

ÉTAT du personnel de l'Administration de la Garantie de« ma­ 
tières d'Or et <l Argent. 

1 Inspecteur. • • . . • . • • • • 1 2,500 • 

2 Premiers commis • • • • . 1,Suo " 

4,0fJO ,, 

-- 

8 



J. - 
Des Huissiers, Messagers et autres gens de service. 

Ca/Jinet du Ministre. 

2 Huissiers. 1,197 5o 

Cabinet du Sec1•étaire-Géném{. 

1 Huissier :iq7 5o 

Secrétariat. 

3 Huissiers. 1,397 72 1P· 
3, ,42 72 ,,~ 

Trésorerie. 

2 Huissiers 912 5o 

Contributions directes, Douanes et Accises. 
2 Huissiers . 9 l'.l. :'io 

, Boute-feu . .{6~ uo 

1•"7i 5o 
Cadastre. 

, Huissier, 365 00 

Enregist1·e111ent et Ilomaines, 

1 Concierge . 500 00 

3 Huissiers . 1,31i8 75 

2 Boute-feux 730 (l() 
.. -· ·-·--··- '2,5g8 ,s 

Pm1tes. 

, Concierge. 100 00 

, Huissier 547 5o 
, Garçon de bureau . 300 00 

•. 1,347 5o 
Garantie des matières d'Or et d'Ar9ent. 

1 Huissier. 456 25 . 

Service général. 

1 Concierge de l'hôtel 500 00 

1 Surveillante . 365 00 
6 Nettoyeuses . 1,034 77 ,,,. 
-- 1,899 " 1/'J 
3o 

9 
n,ooo 1 On 



ART, 2. 

·El, A 1, des Traitemens annuels des Administrateurs du Trësor 

dans les Provinces. 

PROVINCES. 
TRAITEMENT 

ANNUEL, 
OBSER V ATI01'8. 

Brabant . . . 7,000 

Limbourg. . 3,500 

Liége . . . 3,500 

Flandre Orientale . . 5,ooo 

Flandre Occidentale 6,000 

Hainaut . . 6,000 

Namur . . 3,500 

Anvers. . . 4,000 

Luxembourg. . . . . 3,500 

TOTAL GÉNÉRAL. . 42,000 

JO 



Les fonctions de haute confiance que remplissent les Administrateurs du tré­ 
sor dans les provinces, ne permettent pas d'apporter la moindre réduction à, 
leurs traiternens tels qu'ils ont été établis dans Je budget présenté au Congrès 
National. L'espèce <le disproportion qui existe entre ces traitemens provient, 
non pas de faveurs particulières, mais de ce que plusieurs des titulaires étant 
receveurs-généraux, avaient Jeurs bureaux montés sur un pied très-élevé. Il 
n'a pas été possible <le les réduire brusquement aux taux où ils seront portés 
plus tard. 

Il a déjà été dit au Congrès National, qu'en vertu d'un eontrat , la banque 
faisait les fonctions de Caissier-Général de l'État, à raison de 118 °10 de commis­ 
sion, et du remboursement des frais de port de lettres. 

Ce contrat est résilié depuis le I cr avril par le Gouverneur de la banque, qui 
en avait le ëlroit. La dépense comprise à l'art. 4 n'est donc que le 178 °70 sur 
les recettes des 3 premiers mois, le remboursement des f,·ais déboursés pendant 
les 5 mois suivans et ceux présumés des quatre derniers. Aucune mo<lification 
n'est possible à cet article. Le compte du trimestre d'avril fourni pr la bnn­ 
que, et qui se trouve joint à cette note, justifie l'évaluation cJe f. 125,000 poi•lée 
Je ce chef au budget. 



POlJR FAVORISER L'DD1f8TRIE 11ATI01'.&L:E. 

JI~ à" des f1'ais occasionnes par le service du Cai111ie1·­ 
Général de l'État, du Ier avril au 30 juin 1831. 

Traitement des 28 Agens de la Société Générale. 

Nota, La Société Générale s'est vue obligée, dans les circonstances actuelles, de ré­ 
duire le traitement de la majeure partie de ses Ageos , mais il serait pos­ 
sible qu'elle dùt faire droit aux réclamations de quelques-uns d'entre eux. 

Traitement des employés de la direction du Caissier-Général et de !'Agence 
à Bruxelles. 

Frais de transport de fonds. 

Nota. Les frais varient par chaque trimestre, 

Frais d'impressions et dépenses pour les bureaux, 

Nota. La Direction fournit à ses A gens les registres, él11h, etc. , ainsi que les 
quittances qu'ils délivrent pour les versemens. 

4,3fo 5o 

2,641 ,4 

, ,589 4o 

f ~s.-a,8 o4 
Déboursés pour ports de lettres et paquets • :i,t,79 (i/4 
Nota. Il est j remarquer que cc poste n'est point 11111: dépense réc:ll11 po111· l'Él11I, 

mais simplement le remboursement des sommes 1111c la Société Géuc!r11lc 
a payées a111C bureaux des postes. 

TOTAi .• . f 1 31,&J7 68 

Certifié véritable le présent État montant ,i la somme de trente et u11 
mille six cent quatre-rùu-dix-scpt ,florins, soixante-huù cents. 

Bruxelles , le 13 septembre 1831. 

Le Teneur de livres , 
Signé, ROIJSSEA.IJ. 

Le Secrétaire. 
Signé, GREBA.11. 

Le GouverMur, 
Signé, Fza. IDEIJ8. 



( 146) 

19 septembre 
Projet de loi pour fixer le Budget général des dépenses pour 1831, 

présenté par le Ministre des Finances 

ETAT APPROXIMATIF 
Des dépenses de l'administration des contributions directes, douanes et 

axxises, pendant l'exercice 1831 

1 plan 
zie - voir 35 mm. film 



AR'l'. 3. ----- \,_.,,.)\ Lt {~ ~~fü~ l~iJ~~~~~m~~~m~ 
DES DÉPENSES DE L'ADMINISTRATION DES CONTRIBlTTIONS DIRECTES, DOUANES ET ACCISES, PENDANT L'EXERCICE 1831. 

DÉNOlliINATIO.N DES FRAIS. 

1110NTANT DE LA DÉPENSE PAR PROVINCE. 

DRABUT. ANYEM, FLAISDRP. 0RJE, IPLAISDRE 0CC, HAINAUT. LIÉGE, LJMB0URG. LDXEMD0URC, ISAIIUR, 

TOTAL 

de la 

DÉPENSE, 

OBSERVATIONS. 

TRAITEMENS. 

.A. 
B. 
c. 
D. 
E. 
F. 
G. 
H. 
I. 
J. 
K. 
L. 
;1f. 
N. 
o. 
P. 
Q. 
R. 

S. 
T. 
u. r. 
Tr . 

Traitement de 9 directeurs. • • , 
- de 9 inspecteurs en chefs 
- de 29 inspecteur, d'arrondissement 
- ùe .154 contrôleurs • . 
- , de 4 visiteurs en chef. . 
- de z3 visiteurs. . . • • . 
- de :>7 brigadiers ou commis-chefs 
- de 84 commis à cheval de Ire classe • 
- • de 84 - - de 2• - 
- ùe 5 - - de 3• - 
- de 438 commis l pied de I" - 
- de 493 - - de 2• - 
- de 8J1 - - de 3• - . • .. 
- de 1017 - - . de 4• - . . . . .... 
- des commis des brigades ambulantes à 5o cents par jour • 
- <le I quartier-maitre • · ' 
- de JO matelots ou rameurs • . • • • 

Traitement et rémunéralioa des jaugeurs de navires, des mesureurs de sel et 
des jaugeurs et déguslate\..lrs Ùes boissons assujetties:\ l'accise . • . • . 

Traitemens affectés aux places et. fonctions près les entrepôts de z re et 2• classes. 
Trailemens des avocats de I'adminfs teatton • • • • • • • . . . . . 
- de 6 vérificateurs de Ia comptabilité. 
de 10 premiers clercs de ,·érificateurs 
de 7 2• - - 

x. 
Y. z. 
A.A. 
BB. 

cc. 
DD. 
EE. 

FF. 

TT. 

FRAIS DE BUREAU. 

Frais de bureau et du perxonnel attaché aux directeurs (2e semestre 1831). 
- alloues aux directeurs pour vértfication de b compagnie. 
- des vérificateurs. . . . • • • . • • • • . . 
- de 29 Inspecteurs d"arron<lissement. . 

Remises aux contrôleurs Four "Vérification des bureaux de recettes 

FRAIS DE PERCEPTION. 

Traitement de 85 receveurs 
- de 35 teneurs de livres . . . . • . • . • . . 

Remises aux receveurs sur Je montant des recettes, frais de bureau et paiement 
pour )a distrtbuuon el Ja n:prise des hlllets de cotisation pour la déltvreucc 
des quittances d'acdses et de permis. • . • • . . • ., • . • . • 

Salaire et frab de route accordés aux huissiers pour les sommations en matière 
de l'impôt personnel. 

DÉPENSES VARIABLES. 

r.G. Frais de tournée des Inspecteurs en chef • • • . . 
HH .. l\Jatrriel y compris IJ ver-iflcation des poids et mesures. • , • . • . 
JI. Loyer, entretiun , réparatiou , chauffage el éclairage des locaux pour la douane, 

et àes embar-cations . • . • . . , • • • • • • • • • • • • 
JJ. Poils de letlres l'l paquets, frais de transports et p:1ssage d'eau 
KK. Indemnités des r,~pHtitcurs 11our Je travail des patentes . • • . 
LL. - des huissiers porteurs de contraintes P'?ur les patentes • .• 

·.z'tl1.lf. - pour salsies de sel cl boissons ,listillée.-. sur la frontière, ainsi que 
pour découverte de dlsrillerles clandestines, etc. • • • 

N1V. Frais de construction d'un local pour la douane .l Quiévrain 
00. ·Ind,.•muités pour frais de route aux employés déplacés. 
PP. Ijépcns es imprévues. • , . . • . . . . . -. • .. • . , • • . 
QQ. Parties de traitemens payés t>O_u.r emplois supprimés depuis le 1er janvier jusqu'à 

cc jour - 

TOTAUX, 

RR. Somme demandée pour traitement des employés à attacher au service de la nou­ 
veJle ligne des douanes vers la Hollande, pour en compléter les cadres (4e tri­ 
mestre 1831) 

EMPRUNT DE DOUZE l\IILLIONS. 

SS. Les frais divers qu'occasionnera la perception de cet emprunt peuvent être 
évalués à 3 °10, ci. 

NON VALEURS . 

ISur l'impôt foncier . • • • • • • . . . • • • • • • . .• . 
Sur le rersonncl . • • • • • • • • . . • . . . . • . . . 
S41· les patentes . • . . • . . . • . . . . , . . . . . . 
.P,emises de. 4 °7,J sur les cotes de la contribution foncière du 2e semestre, 
payées par anticipation. (Décret du Congrès National en date du 06 jan- 
vier 1831.) • • • • , • • • • • • • •· • • • • • • • • 

3,800 u 
2,500 » 
6,800 u 

19,000 JIii . 
1,600 ,, 

91000 ,, 
8,100 ,. . 
a;,20 » 
7,260 • 

10,800 . 
u . 

1,050 u·· 
500 )) 

3,~oo "' 
a.éoo n 

1,600 )1 

600 " 

3,350 ,, 

600 )J 

2,600 >) 
1,150 » 

. 
1,100 )) 

119,238 )J 

ï'-0 )) 

4,050 • 
Ô50 Il 

3,(,60 » 
510 )1 

100 " 

3,500 » 
2,500 » 
6,900 J) 

20,200 n 
J ,ooo " 

11,000 ,, 

9,000 )) 
8,100 n .. 
21,::,80 JJ 

24,110 )) 
21,910 » 
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500 )J 

2,700 Il 
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J~,JOÜ D 

1,500 u 
2,500 )1 

800 » 
600 )) 
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700 u 
2,250 n 
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60 • 
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250 ,a 

.. 
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!)00 ,, 
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7,000 )t 

11.,000 n 
10,800 JI 
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660 • 
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3,635 '! 
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6?.o )1 
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3,500 » 
2,500 u 
6,400 » 

20,700 » 
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4,000 )1 

e.Boo u 
8,000 JI 

7,~00 » 

19,520 n 
19,1!10 » 
25,6!10 ,. 
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1,095 ,. 

" 600 )> 

J,500 li 

" 800 • 
600 • 

x.Soo u 
300 •• 

" 1,850 )1 

!,000 w 

51100 • 
3,300 J) 
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3o » 

720 » . 
1,805 • 
l,~08 » 
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500 D 
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. 

3.500 • 
2,500 ,, 
6,500 » 

.21,350 » . 
5,100 ,. 

10,000 » 
8,000 ,. 
2,900 u 

26,.'i3o • 
32,050 ,, 
31,660 )) 
27,100 » 

850 ,, 
ôoa u 

1,000 11 ,, 
800 )t 

2,650 • 
300 » 
u 

:>.,ooo » 
1,0~0 » 

16,700 ,, 
.:l,ooo • 

72,519 • 

200 • 

780 )) 

760 • 
300 IJ 
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Le nouveau budget des dépenses de I'adminutraticn des contribu­ 
tions directes, douanes et accises pendant l'année 1831, offre une Ùi• 

minutioa de près de f 601000, si on le compare :\ celui qui fut présenté. 
au Congrès au mois de mai de l'année courante, et le cliiffre total 
de ce dernier était déjà de beaucoup inférieur à la somme demandée 
pour le même objet en décembre 1830. Celle que l'on réclame aujour­ 
d'hui sera elle-même diminuée pour 1832. Ces diminutions successives 
prouvent assez tous les soins que l'administration apporte pour réduire 
ses dépenses; mais il est une remarque à. faire, c'est que la douane 
dont le produit n'est évalué qu'à f 1,55!,1250 pour l'exercice 1831, 
entre dans la dépense pour plus def r,3001000,, el Ies ~apports ,que 
l'administration ne cesse de recevoir des directeurs <les provinces 
frontières do la lloJlapde, et principalement de celle de la Flandre 
Orientale, prouvent que le personnel actuel de I.i ligne est loin d'être 
suffisant pour pouvoir empêcLer la fraude, qui porte un si grand pré- 

. judice :) notre commerce. Il résulte même de ces rapports qu'un sup­ 
plt!ment <le personnel de plus <le mille employés devient indispensable 
sur Ja nouvelle ligne de douanes vers Ja Hollande, si l'on veut réelle­ 
ment organiser cc service d'une manière convenable dans les deux 
Flandres, ainsi que dans les provinces d" Anvers et du Limbourg. 

Il résulterait de celle mesure une dépense annuelle de f 388,200, 
dont le quart est porté comme supplément nu présent.budget pour le 
4" trimestre de l'exercice couraÔt . 
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1, 

. . u 
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-. 

~ 
153,901 • 

. 353,300 h 

4,,fi1, • 

40,000 )J 

589,618 • 



A . Directeurs. 

Il est une observation générale qui doit d'abord fixer l'attention, c'est que 
l'administration des Contributions Directes, des Douanes et des Aœises, réunit 
en Belgique trois branches de revenus, dont la perception est, dans les pays 
voisins, confiée à des administrations distinctes. Ainsi en France il y a deux, 
et dans quelques localités., jusqu'à trois directeurs par département; il est 
inutile d'ajouter qu'il existe également des employés particuliers pour occuper 
les grades inférieurs de chacune des trois administrations. 
Une seconde observervation générale, c'est que dans les administrations 

qui, comme celles-ci , exigent nécessairement un personnel nombreux, une 
hiérarchie où chaque grade est classé suivant son importance et le talent qu'il 
suppose, et chaque fonctionnaire rétribué suivant le rang qu'il doit tenir dans 
la société, est la première condition à remplir pour assurer la marche régulière 
du service ; or, si l'on remonte l'échelle des grades, en partant du dernier, 
les commis de 4e classe à 500 florins de traitement, on s'apercevra sans effort 
que dans la détermination des traitemens on a suivi une juste proportion, en 
ne perdant jamais de vue l'économie qu'il importe d'introdulre dans toutes les 
branches du service public. On pense que si on poussait les réductions au delà, 
on s'exposerait ù l'inconvénient de voir naitre le découragement pa1•mi le• 
employés qui doivent donner l'impulsion au service, ce qui, on ne doit pas 
se le dissimuler, pourrait entrainer des conséquences funestes il nos revenus 
publies. Enfin l'on croit pouvoir avancer que les t.roitemens proposés suffiront 
à peine pom· mettre les employés en état de subvenir à l'entretien de Jeurs 
familles; on peut même dire avec vérité qu'il en est beaucoup qui, op1·è1 
n'avoir rempli qu'imparfaitement cette obligation naturelle pendant leur vie, 
ne laisseraient que la misère pou1· héritage, si l'institution de la caisse des pen­ 
sions n'offrait quelques ressources à leurs familles. 
La tâche des directeurs dans les provinces, est d'assurer l'exécution régulièa•e 

de trois législations différentes, celle des contributions directes, celle des 
douanes et celle des accises. On sent quelle variété de connaissances il faut 
réunit· pour une administration aussi compliquée : ainsi, par exemple, l'éco­ 
nomie politique et des connaissances commerciales leur sont nécessaires, sur­ 
tout pour l'administration des douanes; et quant à celle des accises, ils doivent 
se familiariser avec les procédés usités dans les arts, sui· lesquels l'impôt est 
basé. Il est à remarquer qu'en France, bien qu'il y ait des hommes spéciaux 
pour chaque partie, chaque directeur touche annuellement pour traitement 
fixe et émolumens une somme certainement supérieure à celle portée ici. 

Si les directeurs à Namur et à Gand ont 500 florins de plus que leurs 
collègues, c'est que ce sont d'anciens fonctionnaires qui jouissent de cc trai­ 
tement depuis bien des années : il a paru qu'on ne pourrait leur en enlever une 
partie sans injustice. 
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Celui <le Bruxelles a 300 florins de plus, parce qu'il;&)~,. çapitale pour 
résidence. 

B. Inspeeteur« en clief 

Parcourir toutes les localités de la province pour régulariser la marche du 
service, diriger un personnel nombreux , surveiller la gestion des recettes, 
observer les effets génémux de la législation et des règlemens , sous le rapport 
de la prospérité des produits et sous celui du bien-être de l'industrie et des 
contrihuahles , telle est la mission pénible et difficile des inspecteurs en chef. 
Il conviendrait d'autant moins de réduire leur traitement, qu'une mesure 
d'économie toute récente, la suppression des inspecteurs de la ligne, a ajouté 
beaucoup à leurs occupations. 
La différence de .200 florins existante à l'avantage <le l'inspecteur en chef de 

la Flandre orientale, provient de ce ciue c'est un ancien traitement <.[U'On a cru 
devoir laisser subsister. 

C. Inspecteurs d'arrondissement. 

Il n'y a aucune analogie entre les fonctions des inspecteurs d,aITondissement 
et celles des inspecteurs en chef : ceux-ci appartiennent essentiellement au 
service actif, tandis que les inspecteurs d'arrondissement n,ont que des occu­ 
pations sédentaires : ce sont ces derniers qui sont chargés des détails admini­ 
stratifs des trois branches de revenus; ils élaborent tout cc qui est relatif au 
contentieux; la comptabilité leur demande aussi <les soins continus. A des con­ 
naissances variées, ils <loi vent joindre ln pratique des ofi'ah·es. 111 ont de 200O 
à 2800 florins d'appointemcnt, selon l'importance de l'arrondissement : il nt 
toutefois à remarquer CJUe ln sénéralité n'a crue(. 2000 ou 21ood'appointcmens: 
celui d' Anve1·s seul a 2800 florins. 

D. Co11trûlcrrn,. 

Auti·efois il y avait quatre classes de contrôleurs : la 1re avait un traitement 
de 1 600 florins , la ,2c un de 1400 , la 5c 1 200 et la 4e I ooo. Une mesure 
d'économie a été <le ne plus nommer dans les provinces des eontrôlears 
à I ôoo florins d'appointement : ainsi le maximum des traitement à accorder 
désormais aux employés CJUÏ sc1·011t promus à ce gra<le est fixé à 1400 florins. 
Il est même à remarquer que tous les contrôleurs récemment nommés n'ont 
obtenu que 1000 florins de traitement, ce qui est bien peu de chose, si l'on 
envisage c1ue ces employés, dont les fonctions sont à la fois actives et séden­ 
taires, doivent étendre leurs soins à tous les travaux de l'assiette des contri­ 
butions directes, à la surveillance du service actif et de la gestion des bureaux 
de recettes tant de la ligne CjUe de l'intérieur. 
Les anciens contrôleurs ont conservé leurs anciens traitemens; leur en 

retrancher une partie serait jeter le découragement parmi eux et poser un acte 
peu conforme à l'équité. 

Autre considération à ne pas perdre de vue, c'est que tous les contrôleun 
d'arrondissement, et la plupart de ceux de la ligne, ont un chenl, ce qui 



entraîne annuellement une dépense de plus de 300 florins, dont il a fallu 
naturellement leur tenir compte dans la fixation de leurs appointemens. 
C'est ce qui explique pourquoi le terme moyen de ces appoiatemens est 

de 1380 florins. 
E. Visiteurs en Clief 

Par économie, on ne nomme plus de visiteurs-chefs : on ne nomme que 
des visiteurs ordinaires au traitement de 6oo florins. 

F. P isiteurs. 

Le traitement de 600 florins affecté à ce grade est trop modique, eu égard 
à l'importance des attributions des visiteurs, pour avoir besoin <le justification. 
Dans les endroits qui, comme Anvers, sont le centre d'un grand commerce 
d'exportation et d'importance, ce traitement doit même être considéré comme 
insuffisant; aussi avaient-ils autrefois des émoiumens qui, en: accroissant 
notablement leur revenu, donnaient au trésor et au commerce des garanties 
de probité dont la nécessité ne peut être révoquée en doute. 

G. Commùt-Cliefs. 

C'est à tort qu'on a cru qu'on avait nommé des commis-chefs, même au 
delà du nombre fixé par l'ancien Gouvernement: loin delà, l'administration 
s'est abstenue de pourvoir aux places de cette nature qui sont venues à vaquer, 
et son intention est de les supprimer toutes. 

li. Commis à cl,cval de ,,o classe. 

Il est d'abord à l'emarque1· que le personnel des accises la l'intérieur a été ré­ 
duit d'à peu près moitié : on a utilisé l'excédant .de personnel pour l'organisa­ 
tion de la nouvelle ligne. Pour cc qui concerne les commis à cheval de 1'• 
classe, certes, le traitement de I ooo florins ne peut paraitre trop élné, ai l'on 
considère que ces employés, qui sont d'ailleurs chefs de service, doivent se 
monter, s'équiper et être chaque jour en tournée à cheval, ce <( ui entralne des 
dépenses. 

I. Commis à eheva! de 2e classe, 

900 florins sont un traitement modique, puisque ces employés ont lesmêmes 
dépenses à supporter que leurs chefs de service. 

J. Commis à cheval de 3e cla,se. 

Ces employés sont encore moins rétribués, parce qu'ils sont en sous-ordre 
sur la ligne. · 

K. Commis à pied de 1re claue. 

Il n'y a que 116 commis à pied pour l'intérieur; le reste appartient aux ea- 



dres de la Douane. Le traitement de ces employés est de 540 florins par an, et 
cependant ils sont chefs de service. Il est toutefois à remarquer qu,il en est qui 
ont conservé leurs anciens traitemens, lesquels excèdent de peu de chose le 
taux d'aujourd'hui. 

L. Commis à pied de .2e claa,e. 

On en compte 114 pour le service de l'intérieur : ils n'ont, de même que 
ceux de la ligne, que 480 florins annuellement, sauf le petit nombre de ceux 
qui continuent de jouir de leurs anciens traitemens. 

M. Commis à fJied de 3c cla,,e. 

360 florins sont le traitement actuel, excepté que quelques-uns d'entre eux 
ont conservé leurs anciens traitemens. 

N. Commis,, pied de 4e elass«. 

Ces commis n'ont que 300 florins par an. On peut dire avec vérité <111e ces 
malheureux, surtout ceux qui sont mariés, n'ont pas de quoi fournie les pre­ 
mières nécessités à leurs familles, et cette observation s'applique également aux 
commis de 3e classe qui n'ont c1ue 560 florine de traitement, 

O. Indemnités des ln•i9adea ambulante,. 

Les brigades ambulantes n'ont pas de résidence fixe; elles doiven,t ae porter 
sur tous les points de la ligne où le service sédentaire semble avoir besoin de 
lem· assistance : cette institution paraît propre à déjouer les manœuvres de la 
fraude : devoir constamment passer d'un endroit ia un autre est une oblisation 
onéreuse; c'est pourquoi on alloue une indemnité de 5o cents par jour à ces 
employés. 

P. Un quartier-maüre, 

Aucune explication ne paraît nécessaire. 

Q. Diœ matelots et rameur», 
Non plus. 

R. Jau9eurs de navires, mesureur« de sel, jaugeurs et ,lé9u1tateur,. 
.. 

Dans la plupart des localités ces fonctions sont remplies par des commis du 
service actif L'Administration poursuivra ce système en s'abstenant de nom­ 
mer des jaugeurs, mesureurs, etc., à Favenir. Il est néanmoins à remarquer 
que l'économie qu'elle peut se promettre de cette mesure se bornera à peu de 
chose, parce qu'il est à supposer qu'il faudra quelques commis des accises de 
plus. 
Le traitement des jaugeurs, etc., n'a pas été augmenté. 



S.· Fonctionnaires altacl,és «u» entrepôt«. 

Des économies ont été introduites dans le service des entrepôts : ainsi l'en­ 
treposeur d'Anvers n'a maintenant que 2000 florins de traitement, au lieu de 
3000 qu'avait son prédécesseur. Inutile de faire sentir l'importance et lares­ 
ponsabilité de ces fonctions dans une résiclence telle qu'Anvers. 

T. Avocal6. 

On a paru révoquer en doute l'utilité qu'il y a pour l'administration à avoir 
des avocats à son service. Si on les supprimait, il faudrait avoir recours li l'une 
des deux mesures ci-après : 

Ou payer un avocat pour chaque cause ou consultation , ce qui, évidem­ 
ment entraînerait une dépense plus considérable: 

Ou, comme on l'a cru, charger le ministère public de soutenir les intérêts de 
l'administration dans toutes les affaires contentieuses qu'elle a à débattre. A cet 
égard, il faut observer <l'abord que cela exigerait le changement total de la 
partie de la législation des Contributions directes, des Accises et des Douanes, 
relative à la procédure. Autre considération, c'est que,quand il en a été ques­ 
tion, il paraît que les parquets, consultés sur cette mesure, ont répondu qu'une 
telle tâche ne pouvait rentrer dans leur ministère. Enfin, dans ce système, des 
agens de l'administration devraient prendre une part plus ou moins grande à 
l'instruction et à la discussion des affaires contentieuses; or , SOU"fent les cau­ 
ses qui naissent de la perception de nos impôts soulèvent des c1uestions de dro;t 
sur le fonds on sur la procédure, et certainement que, comme en général ln 
agens de I'administration sont plus ou moins étrangca·s i1 la science et à la pra­ 
tique du droit: les intérêts du trésor pourrnient en souOHa·. 
Il est en outre à remarC(tte1· que les Inspecteurs d'arrondisaement, qu'on •011- 

drait peut-être charger de ce soin, sont déjà accablés de besogne; il faudrait 
donc créer un emploi nouveau pour cet objet; dès lors il n'y aurait plus d'é­ 
conomie. 

U. J.Térificateurs de la compta6ilité. 

Plusieurs vérifications de comptabilité ont été supprimées depuis le dernier 
budget. 

V. 1cn Cle,·cs de comptal,ifité. 

Si l'on a retranché des cadres de l'administration les vérificateurs de la comp• 
tahilité , ce n'est pas que la vérification de la comptabilité des receveurs soit 
inutile, mais parce qu'on pouvait laisser la direction et )a surveillance de ce 
travail aux directeurs. Ceci explique la nécessité d'avoir des employés ad laoc, 
et tels sont les clercs. Toutefois l'administration a pris le parti de n'accorder 
que 600 florins de traitement à ceux de ces employés qui seront nommés à 
l'avenir. 

W. :Jmes Clerc, de comptabilité. 

Voir ci-dessus. 
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X. Frais de hureau et du personnel attacl,é au» dfrection,. 

On a détaché ces directions des Gouvernemens Provinciaux, à partir d11 1 er 
juillet. Jusque-là la dépense a été supportée par le département de l'Intérieur, 
auquel il avait été fait des fonds à cet effet. Il s'agissait d'y pourvoir pour les six 
derniers mois, en organisant les bureaux des directeurs, et en réglant, non-seu­ 
lement les traitemens de leurs employés, mais l'allocation qui leur est néces­ 
saire pour subvenir aux autres dépenses du service des directions. Cette allo­ 
cation, ainsi que les traitemens fixés, se réduisent au plus strict nécessaire. 

Y. Frais de bureau alloués au» directeurs, pour la vérification. de la comptal,ilité. 

Dans les directions qui réunissent à leurs attributions propres la vérification 
de la comptabilité, il a fallu mettre les directeurs à même de subvenir aux frais 
de matériel , de transport de registres, etc. On ne leur a accordé que la moitié 
de ce-qu'avaient de ce chef les vérificateurs. 

Z. Frais de bureau des vérificateurs. 

Cette indemnité a pom· objet de mettre les vérificateurs en état de faire face 
aux dépenses ci-dessus, au nombre desquelles il faut cependant ajouter le loyer 
du local dont ils ont besoin pour leurs bureaux, et surto.ut pour l'immense 
quantité de registres qui affluent chez eux. 

AA. Fraie de bu1·cau des inapcctertr, ,l'arrondi11ement. 

Autrefois les inspecteurs d'urrondissementn'obtcnoient, à titre de frais de bu­ 
reau , qu'une somme souvent insufllsante pour couvrir ces Irais, c1ui sont wez 
élevés, car trois employés au moins sont nécessaires ù ces fonetlonnaires. On 
avait pensé alors c1ue, comme les 9 p. 07,. qu'lls touchaient dans le produit des 
saisies et des amendes leur faisaient un surplus d'nppolntemens ossez consiclê­ 
rahle, ils pouvaient en consacrer une partie :m paiement de leurs Ca·ais de bu­ 
reau. Aujourd'hui, qu'on leur a retranché la part dont ils jouissaient dans la 
répartition des amendes, l'on doit , par une conséquence nécessaire, augmenter 
l'allocation qui leur est faite pour frais de hureau : on ne pense pas (jUe, fiJiée 
dans <les limites aussi étroites, cette allocation puisse devenir la source d'un pro­ 
fit personnel pour eux. 

BB. Remises aua: eontrôleur«. 

Dix florins sont accordés par année aux contrôleurs de comptabilité, pour 
chaque bureau vérifié par eux, pour leur faire une légère indemni.té des &ait 
de séjour auxquels la vérification de la gestion des bureaux Ies astreint. Le nom• 
hre des bureaux est de 4, 5 ou 6, par contrôle. 

CC. Traitemens fixes des receveur,. 

Si les traitemens fixes sont maintenus, ce n'est que parce que le trésor y gagne 



et que, quant à la Douane, c'est le seul mode de paiement praticable à l'éganl 
des appointemens des comptables. C'est à tort qu'on a pensé <Ju'il en est dans 
le nombre qui ont reçu des augmentations de traitement. 

DD. Teneur de livres. 

On a créé cinq teneurs de livres depuis Je dernier budget présenté; cette 
augmentation dè personnel était indispensable pour assurer le service de la nou­ 
velle ligne et assister quelque receveurs de grandes villes , dont les remises 
étaient trop affaiblies, pour qu'on pût, avec justice, exiger d'eux qu'ils sup-· 
portassent intégralement le paiement des appointemens de tout le personnel de 
leurs bureaux. 

EE. Remises des receveurs et indemnités, 

Les remises dei receveurs sont _diminuées de 238,749 florins depuis le der­ 
nier budget présenté, résultat notable qu'on doit à trois causes : 1 ° la 1·éduc­ 
tion des proportions dans lesquelles se prélevaient les remises ; 2° l'abolition 
des recettes déléguées; 5° la suppression des petites recettes pour les réunir à 
celles voisines. Cette dernière cause continuera à produire son effet au Cur et à 
mesure que des recettes viendront à vaquer. 
Quant à l'observation relative aux indemnités dont jouissent les receveors 

du chef des frais qu'ils ont à supporter pour frais d'impression et distribution 
de billets d'avertissement, etc. f il est à remarquer que la réduction du tarif 
proportionnel des remises ayant considérablement atténué le rapport de leur 
emploi, si, à cette perte sensible, on ajoutait la suppression ,les indemnités, le 
sort de la presque totalité des comptables en serait tellement empiré, <JU'il n'y 
aurait pas moyen de se soustraire è, la nécessité d'augmenter le taux des 
remises. Qu'on considère <1ue dans plusieurs provinces, il est beaucoup de re­ 
ceveurs qui ne touchent de ce chef que trois cents florins pat• année. 

FF. Salaiï» et [rai« de route pour luû11icr1. 

La différence signalée provient de ce que, dans quelques provinces, il s' at 
fait plus de poursuites que dans d'autres. 

GG. Frais de tournée des inspecteurs en claef. 

Ces agens devant être en tournée une grande partie de l'année, on ne peut 
regarder les allocations ci-contre que comme une indemnité à peine suffisante 
pour les dépenses qu'ils ont à supporter de ce chef. 

HH. Matériel, y compris la vérification de, poid1 et me,uru. 

La somme qui figure au budget pour cet objet n'est pas nécessaire pour le 
service de l'exercice courant ; mais il a fallu y comprendre les frais de matériel 
du service des premiers mois de 18:>2, dont les appro-.isionnemens doinnt ,e 
préparer d'avance. Cependant, on a cru pouvoir diminuer cet article d'une 



somme de 14,200 florins, comparativement au précédent bubget. Il fant 
néanmoins observer que pour ce qui concerne les impressions surtout, on ne 
peut que fournir une approximation qui peut plus ou moins s'écarter de la 
vérité : si, par exemple, des changemens fondamentaux étaient introduits à 
notre système d'impositions, de nouveaux modèles deviendraient nécessaires 
et augmenteraient la dépense. · 

Attendu les observations qui ont été faites précédemment, on fait observer 
que la vérification des poids et mesures ne regarde pas l'administration des 
Contributions directes, Douanes et Accises. Il ne s'agit ici que de rachat et du 
poinçonnage des poids et mesures servant à l'usage des bureaux de Douane, etc. 

II. Loyer, entretien, rëparation, éclairll9e de, locaua: de Douane. 

C'est ce qui est rigoureusement nécessaire pour cet article. 

JJ. Ports de paquets , etc. 

Rien n'a été changé à ce qui existait sous le Gouvernement déchu relati­ 
vement au service des messagers. Par économie, on emploie dans quelques 
directions les messagers rétribués en partie pat· les provinces. Une con·espon­ 
dance s'est ouverte avec les directeurs pour, s'il est possible, généraliser re 
système, et obtenir par là une réduction dans cette dépense. 

KK. b1de11milé aua: 1•i:pn1·titeun1. 

Cette indemnité est établie par ln loi du 21 mai 1819, qui a·égit la matièr~. 

LL. Huissiers po1·lem·s 1/e contrainte, pou,• patttate, 

Aucune explication, 

MM. Saisies de .w:{, de. 

Cette légère indemnité est considérée comme un stimulant nécessaire, à cause 
de la difficulté de réprimer ces espèces de fraude. 

NN. Con.'flruction. 

Ce local est indispensable au service de la Douane : la dépense a été réduite 
au strict nécessaire. 

00. Indemnité pour frais de rout« des emplové1 déplacés. 

L'administration ayant tiré des provinces un grand nombre d'employés de 
l'intérieur, pour garnir la nouvelle lisne vers la Hollande, elle a dd leur 
accorder une indemnité pour les aider à subvenir aux frais d'un déplacement 
aussi onéreux : tel est l'objet de cet article. 



.P:P. Dépenses imp1·évues. 

L'expérience a prouvé que nonobstant les peines qu'on peut se donner 
pour découvrir les diverses natures de dépenses qu'exige le service admi11istratif, 
il peut, dans le courant de l'année, s'en présenter de légères qu'on n'a pas 
prévues et auxquelles il importe cependant de satisfaire, si l'on ne veut pas 
que le service en souffre. Au dernier budget de l'administration des Contri­ 
butions directes, Douanes et Accises, il n'existait pas de chapitre de dépenses 
imprévues. Voici l'effet que cette mesure a produit d'abord. Un employé de la 
ligne, blessé mortellement par les Hollandais, alors qu'il remplissait paisible­ 
ment ses fonctions, est décédé laissant une veuve et des enfans dans la misère: des 
soins lui avaient été donnés par <les hommes de l'art, et des médicamens fournis, 
parce que, comme cela s'était fait plus d'une fois sous l'ancien Gouvernement, 
c'est l'administration qui supportait de semblables dépenses. Aucun article du 
budget ne comportant des dépenses de cette nature, il a été impossible à l'ad­ 
ministration d'aujourd'hui de remplit· cette obligation, qu'elle regarde comme 
sacrée. Autre exemple: Ies Hollandais, dans leur retraite, ont emmené quelques 
employés des Douanes, sans qu'aucun fait hostile posé par ces employés pdt 
provoquer une telle mesure ; leurs familles demandent de quoi vivre, en atten­ 
dant qu'ils nous soient rendus : d'un autre côté, on ne peut laisser ces malheu.­ 
reux privés de tout secours dans leur captivité. On n'a pu non plus satisfaire à 
aucune de ces obligations, à défaut d'un chapitre de dépenses imprévues. 
Le chapitre proposé pour cet objet n'est que Ile 10,000 florins pour un 

budget de 3,000,000. 

QQ. Parties de tmitemr.n.,. 

Les vérificateurs de comptabilité, inspecteurs de ligne et autres employé,; 
supprimés , ont dû jouir de leurs traitemens jusqu'au moment de leur suppl'fl­ 
sion , qui a eu lieu dans le con rani. <le l'année; tel est l'objet de cet article. 

RR. Somme demandée pom· la nouvelle li9nc de, Douane~. 

Les directeurs des Douanes des deux Flandres, d'Anvers et de la province de 
Limbourg, ne cessent de réclamer une augmentation de personnel, qui leur 
est indispensable pour garnir suflisamment cette longue ligne de Douanes, qui 
doit nous séparer de la Hollande et nous mettre à l'abri d'importations fatales 
au trésor et à l'industrie nationale. On espère que mille employés de plus 
suffiront pour assurer pleinement cette branche de service; bien cependant 
que les demandes réunies des directeurs aillent au delà. L'administration 
examinera d'ailleurs s'il n'y a pas possibilité de tirer encore quelques employés 
<les autres provinces, pour les placer sur la nouvelle ligne. Au reste, on con­ 
çoit qu'il s'agit ici d'une dépense considérable; mais personne ne peut se diui­ 
muler que dans les temps modernes la Douane a cessé d'être une institution 
fiscale pour devenir protectrice des intérêts industriels, mission qu'elle ne 
pourrait remplir sans imposer un sacrifice onéreux, dans un pays qui, comme 
le nôtre, ne présente c1ue des frontières généralement difficiles à garder. 
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SS. Emprunt de 12 millions. 

Au moyen de ces 5 °10 il faut subvenir à tous les frais occasionnés par l'em­ 
prunt, remises des receveurs , matériel , ' ce qui comprend les impressions 
nécessaires à la conversion des récépissés en obligations dutrésor." 

TT. Non valeurs. 

Pas d'explication, 



ART. 4. 

ÉTAT des Allocations demandëe» pour l'Administration de l' En­ 
registrement et des Domaines, pour l' eaercice 183 I ( voir les 
observations à l'appui). 

LETTRE 
d'ordre 

Dl!S DÉPJll(SIIS 
11AT1JRE DES DÉPENSES. l\lONT A?i1'. 

A 

B 
C 

D 
E 
F 

G 

B 

I 
K 
L 

M 

0 

p 

Q 
n 
s 

T 

1) 

V 

,v 
X 
y 

Remises des employés de l'administration centrale , et des 
employés supérieurs dans les province ( 1 3/4 p. 0/o) 

Traitemens fixes . 

Id. des agens forestiers 

Remises des receveurs ( taux moyen ) 

Frais de bureau des directeurs . 

Remises présumées sur le produit des découvertes de biens 
domaniaux . 

Location, feu et lumière de l'atelier général du timbre. 

Remises des gr.effiers des cours et tribunaux , sur les droits 
de greffe. 

Confection des timbres et impressions . 

Achats de papiers , principalement de ceux à timbrer . 

Frais de poursuite et d'instance. • 

Entretien des digues, poldres , fossés, chemins, Mtimcni,, 
bacs et bateaux 

Frais d'entretien et autres, 1·1•lntif.~ aux domalnes du dé­ 
partement de la guerre . 

Frais d'exploitation el du personnel de 111 houillère de 
Kerkrade. 

Charges et contributions sur les domaines. 

Frais d'arpentage et réarpentagc des coupes de bois . 
Frais de culture et travaux d'amélioration 

Remhoursemens de prix d'engagères et rémérés de biens 
domaniaux . 

Frais de vente et autres actes, restés à cbarge de l'ad­ 
ministration . 

Remboursemens de prix de ventes ou transferts de rentes , 
dont on n'a pu faire suivre l'objet . 

Paiemens d'actions dans des sociétés contractées par la ci­ 
devant administration de l'industrie nationale . 

Avances à faire par le Gouvcmement pour l'administration 
des biens séquestrés . 

Traitemeus et frais relatifs an vignoble-modèle. 

Dépenses diverses el imprévues • 

203,130 Il 

39,517 54 
133,736 40 

277,510 :t 

3,go5 

10,000 " 

11,500 " 

34,ooo " 

16,000 " 
:.t5,ooo ;, 

:i,ooo ,, 

48,ooo " 
1,500 " 

1 ,5oo " 

4,500 ~ 

1,100 

.5oo ,. 

, ,5oo " 

6o,ooo 

6o,ooo 11 

9,000 " 

TOTAL, . • 



Litt". /1. 

Il n'y a pas d'article au budget, sur lequel il ait déjà été fait plus d'écono­ 
mies que sur celui-ci. 

Auparavant, ces remises étaient de 2 p. 0Jo• Elles ont été réduites à 1 574 par 
arrêté du 17 janvier 1831. 
Elles ne servaient pas à payer les employés du syndicat, auxquels une somme 

considérable était affectée dans celle de f 225,ooo que le syndicat portait en 
dépense pour leurs traitemens, cumulativement avec plusieurs autres petits 
~~- . 
Elles ne servaient pas non plus à payer l'administrateur <le l'enregistrement 

et ses employés au-dessous du grade de vérificateur; il y avait pour cela un 
fonds à part dans le budget général du département des recettes. 
Ainsi le taux de ces remises a été diminué d'un huitième et leur pai·tage 

étendu entre un bien plus grand nombre d'employés. 
Le traitement respectif est renfermé dans de justes bornes, surtout si l'on 

fait attention que la plupart des employés doivent vivre p1·es<1ue continuelle­ 
ment hors de chez eux sans frais de voya9c ni tic sëjou«. 
Les traitemens sont en outre soumis à une retenue de 5 p. 0/o en fovcm· de ln 

caisse de retraite; un vérificateur de 2,me classe, par exemple, n'aura qu'en­ 
viron f 2000, et cependant pom· parvenir seulement à ce g1·ade, il fout avoir 
fait les études les plus étendues et les plus approfondies, il fuut connaître le 
droit et toute la législation, car les lois sui· le timbre et l'enregistrement sont 
répandues partout et s'appliquent i1 tout. Il faut. avoir passé les plus belles 
années de sa vie en surnumérariat et dans des bureaux de recette très-peu 
lucratifs. Les connaissances et l'expérience que ces emplois exigent ne s'acquiè­ 
rent pas en peu de temps, comme dans la plupart des autres administra~ 
lions; elles sont le fruit <l'un grand nombre d'années de travail assidu et de 
sacrifices pécuniaires ; elles forment enfin le capital de ceux qui !es possèdent ; 
capital qui doit porter ses fruits, indépendamment du travail personnel. 

D'ailleurs les frais de perception ne sont pas aussi haut qu'on le pense, 
en voici la preuve. 
Les traitemens et remises s'élèvent ensemble à . . • 653,893 94 

( Voir le lmd9et des dépenses.) 
A ajouter les traitemens des commis des directions pour les six 

premiers mois de l'année, supportés par le budget de l'Intérieur. 8,850 11 

Total . . . f &b,745 9t 
A déduire les sommes recouvrées ou à recouvrer sur des tiers pour 

frais de gar<liénat de leurs bois. (Poir le lmd9et ,lest·ecettes.) . 76,812 87 

Reste pour frais de perception et surveillance 
5 

/ 585,931 Oj 



Pour laquelle il a été administré une valeur de 11,607 ,54o », ce qui donne 
pour frais 5120', etprésente paréonséqueut uné'rédüdion. .. ' ·: 
Il est à remarquer qu'on retient au profit de l'État 5 p. 0Jo des &ais d'admi­ 

nistration de fonds appartenans à des tiers, et que pour les sommes consignées, 
l'administration ne devant payer que 3 p. 0zo d'intérêt, elle gagne au moins 
1 ';, p. 0Jo sur l'intérêt de ces sommes. 

Litt•. B et C. 

Cet article peut se diviser en deux; la premièrepartiecomprend les traitemens 
fixes des employés et agens de l'administration, nu nombre de 85, non compris 
ceux des eaux. et forêts : leurs traitemens annuels s'élèvent à/ 48,3&;-54; le 
tout suivant la note détaillée ci-après. Il est cependant à observer que les tral­ 
temens des commis <les directions sont compris dans l'allocation demandée 
pour moitié seulement de l'année courante, attendu que les six premiers mois 
sont restés à charge du budget du Ministère de l'Intérieur; mais cette moitié a 
été portée au maximum fixé par l'arrêté du 7 mai 1831, N° 10, lequel est de 
f 900 pom· les premiers commis et de f 600 pom· les commis adjoints an­ 
nuellement, cc qui fait pour 9 premiers commis et 16 commis adjoints une 
somme de . . • . . . . . 17,700 » 
T.andis qu'on ne les paie actuellement que sur le pied de . 14,250 » 

Différence en moins . 
Et pour la moitié c.le l'année 

Le Ministre doit en effetse réserver les moycnsd' exercer la faculté c,1ue lui laisse 
ledit arrêté, d'augmenter, sans outre passer le maximum, le traitement do l'un 
ou de l'autre «le ces commis dont los services auraient démontré qu'il le mérite. 
Les traitemcns fixes ne figuraient poul' 1850 nu budget de l'administration 

de l'Enregistrement , que pour 51,4;39-75 pour tout le royaume] mabce n'était 
J:t <1ue le résultat <les moyens qu'on employait pom· embrouiller les choscs et 
tromper la religion des Ileprésentans de ln Nation; car les traitement de1 
employés <lu syndicat, tant tt l'administration centrale <(HC dans les prorinCCI, 
demeuraient inconnus. Ceux des commis adjoints, archivistes expédition­ 
naires, etc., à l'administration cen traie de l'Enregistrement , figuraient dans Je 
budget génét·al du département des recettes. Ceux des commis des directions 
de l'Enregistrement , .étaient compris dans le budget du :Ministère de l'In­ 
térieur, etc. 
L'on peut clone assurer qu'en définitive, il a été apporté <laps cette dépense 

des réductions importantes, principalement d'après le parti qu'on a pris de 
payer les employés de l'administration centrale, y compris l'administrateur, 
sur les remises générales de 1 314 pour 0Jo• 
Le personnel des directions n'a pow· ainsi dire pas été augmenté, nonobs­ 

tant la réunion du domaine, et les traitemens de ce personnel, payés autrefois 
pm· le :Ministère de l'Intérieur, ont été en général réduits de beaucoup. 
Les traitemens des employés forestiers s'élèvent à 153,736-40 d'après le 

tableau. Cette dépense, acquittée autrefois pa1· le syndicat, n'était pas connue 
au budget. 
Il est à observer que l'État en récupère une forte partie sur des tiers, à titre 

cl e frais d'administration et de garde de leurs bois. Les sommes à rentrer de ce 



chef figurent au hudget des recettes pour . . . . . . 76,812 a7 
De manière qu'en définitive cette dépense se réduit à, • • ... , 66,923 53 
Il faut cependant que l'administration soit mise à portée de faire l'avance de 
la totalité. · 
Il est peut-être possible de réduire le nombre des iespecteurs et autres 

officiers forestiers, mais on doit procéder avec mesure aux réductions praticables 
sans nuire auservice et sans porter atteinte aux droits acquis par d'anciens et 
loyaux services. 

Litt•. D. 

L'on peut remarquer par la comparaison de l'ancien tarif des remises avec le 
nouveau, que le taux en a été réduit; et on doit le dire, cette réduction est trop 
forte, et ne se concilie pas avec les intérêts du trésor, quand on considère que la 
prospérité des produits dépend du zèle des receveurs. 
L'allocation demandée pour cet objet est calculée comme suit, savoir: 

1° Recettes ordinaires présumées, autres que celles 
ci-après. 
Remises présumées à 3 p. 0z0, taux moyen . 

2° Recouvremens sur les fonds de l'industrie et les 
bâtimens des écoles . 
Remises présumées à I p. 0z0 , taux moyen 

Total égal aux recettes ordinaires. 

3° Prix de vente des domaines . 
Remises à rp. p. 010, y compris un cinquième 
pour les Directeurs. 

4° Consignations . 
Remises à r p. 0/o . 

5° Revenus provinciaux . 
Remises à 3 p. 0/o, taux moyen. 

TO'l'AUX, 

8,46J ,320 55 I/2 
253,840 Il 

180,361 'JO 
1,800 ,. 

8,641,682 25 172 

2,667,145 28 172 

r3,335 Il 

:)f ,384 i'9 
215 " 

277,327 98 If! 
8,310 Il 

- 
•. 1,607,540 31 112 271,510 !t 

, Litt". E. 

Cette dépense n'a été portée que pour moitié de la somme nécessaire pen­ 
dant l'année, parce que les six premiers mois en ont été laissés à charge du budget 
du Ministère de l'Intérieur, par l'arrêté du 17 janvier 1831. 
Cette même dépense était autrefois supportée en partie par le syndicat; elle 

a su.hi des réductions lorsqu'elle est repassée en entier à charge du Ministère des 
Finances. 
Le détail en est donné par le tableau ci-après. 



-- 
n'isr1>1UTION FRAIS FRAIS DE LOY&n FllAIS TOTAL 

des Pour le, hureaax du de chauJFage, de lu- par 06servation1. 
d'upéditionn•. timbre es.traord.i• miêre1 dt: papiers, 

D11\ECTIONS. naire et magasin,. etc. DIRECTIO •• 

Bruxelles ... 900 Il (a) 300 1,200 (•) Payé sv I• Jeure G. 

Liége ..•.. 700 1) (b) 250 950 
(b) L• Admini11.-1ic,n fowni, 

Je local. Il ut a nm1rq11tt 
qu'il n'ed accordé aQtlilM 

Mons .•.•. 700 250 250 1,200 inde11111•té JH)Qf fttb de 
loytt dtt LanNH de I• Oi& 

Gand 250 250 
r«tion. .... 700 1,200 

Anvers .... 500 250 250 1,000 

Bruges. ... 400 200 200 8oo 

-Limbourg .. 400 200 200 800 

Luxembourg. 400 200 200 8oo 

Namur .... 300 :100 200 700 

1 

TOT.AUX, • 5,ooo 1,550 2,100 7,650 ,\ •i oulu 81> tloriDt pour fr•i• 
du hureaa d •• 1r,l,itr1 • .i 
'Bru1,l1,s 

! 

Litt• F. 

Cette dépense était autrefois supportée par le syndicat; elle a été considéra­ 
blement réduite par l'arrêté du 25 avril 1831. 
L'allocation demandée n'est pas seulement poul'l'ovenir, mois principalement 

pour le passé et pour faire face à des engngemens pris pour des travaux ,léjà 
exécutés, et qui commencent à produire leurs fruits, puisque dans les recouvre­ 
mens opérés figm·e de cc chef une somme de /73,:J20 )1. Ces travaux sont prin­ 
cipalement ceux des anciens commissaires aux découvertes, <JUÎ ont. fuit dans le 
tems des frais et des dépenses extraordinaires pour mettre ln partie des décou­ 
vertes sur un bon pied, de quel chef ils ont des prétentions à exercer dont le 
Gouvernement a dû reconnaitre la justice par l'arrêté précité. 
Il ne s'agit pas du reste d'accorder des primes à titre de révélations, mais 

de faire rentrer par des moyens légaux des propriétés soustraites aux domaines. 

ue-. G. 

Dans cette allocation sont compris- les frais des réparations locatives et du 
nettoiement des locaux et bureaux, évalués à 826 florins; le local est et doit 
être très-vaste; le personnel assez nombreux qui s'y trouve doit être dispersé 
dans plusieurs places; les magasins doivent être séparés et préservés de 
l'humidité, etc. 

uu-, H. 

Cette dépense résulte des articles 19 et 20 de la loi du sr ventôse an 7sur les 
droits de greffe; elle n'est pas à proprement parler une dépense de l'administra­ 
tion, puisqu'elle constitue l'indemnité accordée aux Greffiers, pour pourvoie à 
les frais des écritures, feux , lumières, papiers , etc. , des Greffes. 



Litt•. / et K. 

Cet article était porté en deux parties au budget de la précédente adminis­ 
tration pour {78,000 pour tout le royaume; mais dans cette somme n'était pas 
comprise la partie nécessaire pour l'administration des domaines , qui était 
supportée par le syndicat. 
Le magasin de cette dernière administration était à Amsterdam, il a fallu en 

créer un nouveau. 
Il a fallu aussi renouveler les approvisionnemens des formules <le passe­ 

ports et ports-d'armes, à l'avènement du Régent et ensuite du Roi. 
Les contrats passés par l'administration précédente pour la fourniture des 

papiers destinés à être timbrés, subsistaient encore, les époques des fournitures 
et des payemens arrivaient principalement dans le cours de cette année, il a 
fallu y faire face. 
Enfin il a fallu faire confectionner de nouveaux timbres en exécution «le 

l'arrêté du 6 janvier 1831, tellement que cette année les impressions ont déjù 
coûté . . 9;955 » 

La confection et apposition des nouveaux timbres . 4,402 ,, 
Le papier à timbrer . 1 1,859 " 

Total. 26,216 i, 

Sans compter les fournitures qui restent encore à faire , et ce qui sera néces­ 
saire pour atteindre la fin de l'année; mais on aura l'avantage d'avoir pour 
l'année prochaine des magasins bien fournis, de sorte qu'alors cette dépense 
sera réduite. 

Litt•. L. 

L'art. 21 de l'arrêté du 18 mars 1831, doit être un sûr garant des intentions 
del'administration de ne plus intenter ou suivre <JUe des procès justes et bien 
fondés. 
Changeant <le système, elle a dû aussi changer d'avocats, et les anciens ont 

fourni des mémoires de leurs honoraires déjà pour plus de f 15,000. On 
s'occupe à les examiner et à les faire réduire s'il est possible. 
Il est à remarquer aussi que les frais à faire poul' le domaine, qui étaient 

infiniment plus forts, étaient supportés par le syndicat et restaient inconnus 
aux États-Généraux. 

Quoiqu'il en soit, l'on croit pouvoir réduire cet article à/ 25,000. 

Litt'. M. 

L'on sait que chaque propriétaire doit contribuer aux frais d'entretien des 
digues et poldres servant à garantir les propriétés qui se trouvent dans les poldres 
et uuüerinqen: Ils doivent aussi contribuer à l'entretien et aux réperations desehe, 
mins vicinaux. L'administration possède des propriétés sujettes à ces charges. 
Elle est aussi propriétaire des bacs et passages d'eau établis sur les rivières 

navigables ou flottables, et elle doit souvent faire des frais assez forts pour l'en­ 
tretien des abordages ou pour construire de nouvelles embarcations lorsqu'il 
en périt par force majeure ou par vétusté, ou lorsqu'on établit de nouveaux 
passages. 
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L'administration possède aussi des hâtimens , et des ponts productifs de péages 
qu'il faut entretenir. 

Cette dépense était autrefois supportée par le syndic~t. Elle a été supputée 
sur le montant des sommes payées pour cet objet pendant les 18 mois antérieurs 
à 1831, elles s'élevaient à {36,665 » ce qui fait pour un an f 24,443 » somme 
supérieure à l'allocation demandée. 

Le domaine de la guerre possède plusieurs propriétés productives suscep­ 
tibles de location, telles que glacis et champs d'exercice, produisant des arbres 
et herbages, fossés loués pour la pêche, etc.; le département des finances en 
reçoit le produit, il doit donc aussi en supporter les charges, comme le faisait 
autrefois le syndicat. 
Le montant de ces charges a été calculé sur les mêmes hases qu'à l'article 

précédent. 
Litt•. O. 

L'administration des domaines est propriétaire de la houillère de Kerkrade, 
province du Limbourg, et la régit elle-même. 
Le personnel qui y est employé consiste en un directeur, un receveur, un 

conducteur des travaux, un surveillant aux extractions et ventes et un garde­ 
magasin, leurs traitemens s'élèvent ensemble à . . . • • 5,707 i1 

Le reste de l'allocation est demandée pour journées d'ouvriers, 
achats d'objets nécessaires à l'exploitation et autres détails qui vont 
à l'infini, et que nécessitent l'exploitation d'un pareil établissement. 
Ces frais sont évalués ensemble ù. . . • . . 42,295 )1 

Ensemble . . . . 48,ooo n 
Tandis que l'annéepasséeilsse sont élevés àf53,549,donc diminu- 

. d r:. r.:.1 non e . . . . . a,;,'f9 11 

Litt". P. 

Charges et contributions sur le domaine . , ,5oo 1, 

Ainsi réduites pour dépenses déjà faites et parce qu'on peut paye1· 
maintenant en certificats de possession. 

Frais d'arpentage et réarpenlage de coupes de bois. 1,500 )) 

Litta. R. 

Frais de culture et travaux d'amélioration. 4,500,,, 

Remhoursemens de prix d' engagè,·es et rémérés de biens domaniaux. 1, 1 oo >1 
Cette dépense se fait lorsque l'administration trouve du bénéfice 

à rentrer en possession des biens ainsi engagés. 



Litt•. T. 

Frais de vente et autres actes restés à charge de l'administration 500 » 

Litt•. U. 

Remboursemens de prix de ventes ou transferts de rentes, dont 
le domaine n'a pu faire suivre l'objet . . • . • 1 ,5oo » 
L'on voit que toutes ces dépenses concernaient autrefois le syndicat. Elles 

ont été calculées sur leur montant effectif pendant les r 8 mois antérieurs 
à 1831. 

Litt". V. 

Cet articJe résulte d'obligations contractées antérieurement par Je fonds de 
l'industrie, auxquelles on ne peut se dispenser de faire face, en attendant la 
liquidation des diverses sociétés où cette administration était entrée comme 
actionnaire. 

Litt•. W. 

Les recettes faites sur les biens séquestrés jusqu'au 
vent à . 
Les dépenses à 

Donc excédant de dépense 
Et pour les besoins présumés des 4 derniers mois. 

'"' A 83 ''l' ;;1 aout 1 1, se e- 
18,939-82 112 

55,557-01 112 

57,618-19 
2~,581-81 

Total . 6o,ooo » 
Cela s'explique facilement par la raison que les biens séquestrés sur ln famille 

d'Orange-Nassau, sont pm· leur nature peu productifs et ne présentent que 
des valeurs capitales dispendieuses à conserver. Cette famille avait en outre 
laissé beaucoup de petites dettes que l'administrateur tic ces biens séquestrés a 
dû acquitter; les revenus futurs et les valeurs capitales <JUe l'ttat a sous sa 
main étant un sûr garant qu'il ne perdra rien à cet égard. 

Litt". X. 

Ceci est encore un engagement que Je précédent Gouvernement avait con­ 
tracté, et dont le Ministre s'est empressé de faire cesser le cours en supprimant 
l'exploitation du vignoble modèle, et en faisant rentrer le terrain qui y se"ait 
sous l'administration du domaine; la somme demandée est pour le traitement 
dû au directeur à l'époque de sa suppression (il était de f5ooo par an), et pour 
quelques menus frais. 

Litt•. Y. 

La majeure partie des dépenses pour lesquelles on demandait cette alloca­ 
tion, ne figuraient pas au budget de la précédente administration de l'enregis­ 
trement. Elles étaient presque toutes à charge du domaine, comme on pouvait le 
voir par le détail qui en était donné à l'appui du budget. 



On n'y avait compris pour toute dépense relative à l'enregish·ement que 
f .2600 pour ports de lettres et paquets, et f I ooo de dépense imprévue. En 
déduisant encore de ces deux sommes un tiers pour la partie domaniale, il res­ 
terait f ~400 » somme beaucoup inférieure à celle portée a~trefois au budget de 
l'administration de l'enregistrement pour les mêmes objets. 

1\1 ais depuis lors il est encore survenu d'autres dépenses, qui sont <le nature 
à pouvoir figurer ici. En voici le détail : 

1 ° Traitement d'un employé chargé de la liquidation des comptes des rece­ 
veurs des nnciennes loteries à raison <le f 1500 >J par an, el .traitement d'un 
adjoint à raison <le f 900, ainsi qu'il est établi par arrêté rlu Régent du 
27 juin 1831, n° 4. 

Ces traitemens, courant à compter du Ier juillet, il est dû pour le reste de 
l'année . . . . . . . . 1 ,:wo >J 

2° Loyer du local occupé par l'ancienne loterie à raison de f 1500 
par an, c1 • • 
Suivant bail du 28 avril 1850, qui continue à courir et auquel le 
propriétaire ne veut pas renoncer. 

3° Traitement accordé paa· arrêté du 23 mai 1851, n° 7, aux 
agens <le change chargés de fixer les prix courans des effets publics, 
etc., en exécution de l'art. 11 de la loi du 27 novembre 181Î. Ce 
traitement, qui est de f I ooo par an} a commencé à courir à dater 
du 1er juin, ci, pour le reste de l'année 
4 ° Frais d'emballage, ports de lettres et paquets, etc. • . 
5° Primes accordées à des particuliers pour révélations de biens 

domaniaux, etc. 
Il en est déjà dû, en vertu de dispositions du précédent Gouverne­ 

ment, pour révélations faites depuis. 
D, . , cpenses 1mp1·c,·ues 

1,500 ,. 

584 )1 

2,6oo » 

1,500 if 

. 1,616 il 

Total 9,000 Il 



ÉT ÂT des Employés à t' .ddminisi1'ation centrale de {' E11re!Ji1trement tt de, Do­ 
maines, et des Empf oyés dans les Provinces, participant au» remi1e1 9énérale1 
de 1 514 p. 010 des Recettes brutes, avec indication des remise, attachées à cluztpu 
grade, et du minimum d'après lequel elles sont réparties. 

Les Jl,.,·cllcs brut es étant de il,607,540-31 •/•, le lotaldcsremiseaà partagerettde203,t30-95. 

·- - 

o/4~ministrafÎQtJ œttitraft. 111111111111. SIJPfJ.&lf, TOTAL. oua•U.TIOIII. 

t Administrateur s.seo t,!J?2 5,472 

f Inspecteur-général en service actif 3,200 f,803 5,003 

1 - en service sédeutnire 2,800 t,5ï8 4,378 

PREMIÈRE DIVISION. 
Personnel, droits de succession, affaires gt!némles. 

2,3441 1 Vérilicatenl' ,Je t,. class«, f,500 844 

1 - ,lt· '..!• classe. f,300 732 2,032 r" d,, ••• N m~klll-'ad~ 
1 Premier commis. . f,100 784 · 2 f 8t h IVftÎ - ' ù l'atclMr ,,._ 
f Commis odjoinl . ïOO 392 t 092 ., ••••• Tira· 

• Lre. 
f Surnuméraire, 400 225 625 

DEUXIÈME DIVISION. 
Droits de timbre, enregistrement, grtdfe, hypothèques. 

f Inspecteur . 2,000 t,t27 3,f27 

1 Vérificateur de 2• dusse. t,30u 732 2,032 

f Commis adjoint . 500 281 781 

i Surnuméraire. 400 225 625 

TROISIÈME DIVJSION. 
Domaines. 

t Inspecteur . 2,000 t,f27 3,n, 
1 Premier commis. 1,200 G75 l,87!i 
t - t,000 !,63 1,003 

2 Commis odjoinl~ , ""•cmblo 110111· • f,10O iM 2,t8<1 Clllca11 ,o., 
111oKll, 

1 - 500 281 illl 

1 Surnuméraire. 400 2'l5 625 

QUATRIÈME DIVISION. 
Eaux et Forêts. 

t Inspecteur . f,750 !JSô 2,736 

1 Garde-Général 700 392 t,092 

CINQUIÈME DIVISION. 
Comptabilité. 

1 V ér ificatene de Ire classe. f,300 732 2,032 Ava 15ooJ4e 
MÎIUllf- ••• 1 • 

2 Commis adjoints I ensemble pour. t,400 78f 2,t8t 
j■aria ,u,. 

ClaacH p. Nt. 

1 Surnuméraire. 600 337 937 

f - 40) - 225 625 

A IIEPOIITl:11 31,659 f7,806 49,456 ,., 



. ,J,' . \:, ~ "I' '- 

llflUlltlll, S1JPU.ill. ~il. 

' 
nEPORT . 3t,650 t7,806 49,456 

'. 
Bureau de Eindicateur, des expéditions et des al'chives. 

1 Premier commis. . t,000 563 f,563 

f Commis adjoint • . . 500 281 78f 

Il y a encore détachés dan, 101 prol'ioces 
lea employé, 1uh .-n• , <Jul ,ont payé, aur ce 
fonda, ce qui diminue los frais de, Directions , 
pour la fi:ntion dasqueh on a .u égard ~ cette 
circonstance • ,avoir : 

1 Premier commis. 1,000 563 1,563 

2 Commis a1ljoi111s , ensemble rour . . f,400 78' 2,184 Cbacu pour 
mo1u,. 

1 - . 600 337 937 

ToTA1lX 36,tSO 20,334 56,484 



J6~.,~~dlx.a:,l~1.t ~a,uJ ~ 
([i) . 
~ UWLUCe[(;, 

NOMS 

ll!S PROVINCES. 

DIRECTEURS. 

1
-, NOM· , 

BI\E, - IUl!lllll~:~ 51lrPLEM
1
• 1 

INSPECTEl1RS. --.,i------ 
NOM• l . I TOT!L. DIIE. :llllilMliil. 61:;t•rLEllJI. TOT.U. 

INSPECTEURS AUX 7-8es. VÉRIFICATEURS DE l'" CLASSE.IVËRIFICATEURS DE 2• CLASSE. 

1 

,.,,._ .... 1-, - .... 
!iOll- • NOM· • l'IOM- 
, • !IUNDIUM, lsurPLEM1., TOTJ.L. MINIMUM. lsurPLE1111. TOUL. 111isurn111. TOTJ.L. 
BRE • .,_ _,_ __,, llRE. BRE. 

Auvers. 

Drabmt 

Flandre occidentale. 

J:landrc orientale 

Hainaut 

Liége 

Limbourg. 

Luxembourg . 

Namur. 

ÎOUL , 

2,400 

2,800 

2,100 

1,400 

2,400 

2,400 

2,100 

2,·100 

2,,100 

1,352 

i,578 

1,352 

1,352 

1,352 

t,352 

1,352 

t,352 

1,352 

3,75211 

4,378 1 

3,752 1 • 

3,752 1 t 

3,752 1 2 

3,752 1 1 

3,i52 1 ,, 

3,752 1 ,. 

3,752 1 • 

2,000 

2,000 

2,000 

·1,000 

2,000 

,. 

" 
•• 

l,12ï 

t, 12i 

,. 
l,lr 

2,254 

t,f!7 

n 

3, t27 I 1 

3,127 I t 

~ 1 2 

3,127 1 t 

6,254 1 t 

3,t2:- 1 t 

" 1 2 

" 1 2 

• 1 2 

1,750 

t,750 

3,500 

t,750 

t,750 

1,:-so 
3,500 

3,500 

3,500 

986 

986 

1,972 

986 

986 

986 

1,972 

1,972 

t,972 

2,736 1 li 

2,736 I t 

5,472 1 n 

2,736 I 1 

2,736 1 J1 

2,736 I t 

5,172 1 D 

5,472 1 .,. 

5,172 1 J1 

1,500 

t,500 

JI 

t,500 

l> 

,, 
,, 

" 
8-H 

,. 
844 

8-14 

li 

li 

2,3H 

2,344 

,, 
1,344 

li 

JI 

2 

4 

3 

4 

3 

3 

2 

2 

2 

2,600 

5,200 

3,900 

s,200 

3,900 

3,900 

2,600 

2,600 

2,600 

t,464 

2,928 

2,196 

2,928 

2,196 

2,196 

t,·164 

t,464 

1,464 

4,064 

8,i28 

6,096 

S,128 

6,096 

6,096 

•1,064 

4,064 

·l,064 

9 22,000 1 tl,3!>~-, 3·1,3\ll cl n.ooo 6,i6? i8,i6? 1 13 1 22,iSO 1 12,BHI 1 35,56S 1 3 j ,1,500 

B.ÉCA.PIT1J'LA. TIOll. 

2,532 7,032 1 25 32,soo I t s.seo 50,800 

Eraployëi; à r AdliWÙitraûou a-alnle • 
Directeurs 

l lnapecteur•, . . . . . 

F.mplo.5ù cbus la proTÎll«li. Inspecteura aux 7/8 • 
V él'ificateur1 de 1 •• classe. 
Vc!rilicateura de 1, dauc. 

îor.u. é;~I ,au tt&ita • moi.a., 90 f rt!1ultan& des fraction• nésligi!es. 

56,484 
34,394 
18,761 

35,56!1 
i,032 

50,800 

203,040 



ÉTAT detaille des Traùemens fize• de• Employé• ou Agetu d11 
l' Adm,ini'stral'ion de l' Enregistrement et des Domaine•, non com­ 
pris ceu» des Agens Forestiers. 

ATELIER GÉ1'ÉBAL DlJ TIJIBBE. 
, Timbreur en chef • 
2 Timbreurs, ensemble pour 
1 Chef corn pleur. • 
3 Compteurs àf 330 - 75 chacun • 
6 Tournefeuilles à 283 - 5c chacun. 
1 Commissionnaire • 
, Garçon de bureau 

BRABilT. 
1 Premier commis de direction. ( 6 mois.) 
2 Commis adjoints à f 600 chacun id. 
1 Surveillant aux ventes publiques de meubles. 
1 Garde-magasin du timbre . 
1 Timbrem· à l'extraordinaire • 
r Tournefeuille 
1 Griffeur. 
1 Employé nu bureau des archives 6t<nérales 
1 Garçon de bureau et ccmmissionnaire • • 

All'VEl\8. 

1 Premier commis de direction. ( 6 mois.) , 
2 Commis adjoints • • • • . iJ. 
, Surveillant aux ventes 
1 Gnrde-mngaslu du timbre • 
1 Timbreur • 
1 Tournefeuille • • 
4 Matelots pot:r le service du bateau à vapcm·, servant au passsagc de la 

Tête-de-Flandre, àf 4 • 96 pa1· semaine chacun, ci, pom· u11 an . • 
1 Pilote pour le service du bateau à vapeur, àf6 · 92 1/'l par semaine, ci. 
1 Surveillant à la fabrique de schalls de !tlalincs, dans laquelle l'admini5- 

tration est intéressée. 

FLAIIDRE OCCIDE1'TALE. 

1 Premier commis de direction. ( 6 mois. ) 
-;i Seconds commis, • 
1 Garde-magasin 
1 Timbreur. 
1 Tournefeuille 

id. 

A JIEPOIITl'll • • 

8 

567 " 
ffo3 15 
37ij " 
992 ,5 

45o • 
6oo • 
goo • 
goo • 
,f,:a 5o 
330 ,s 
56 5o 

75o " 
16ft 1e 

45c> " 
Goo • 
900" 
900 • 

400 • 

3oo • 

r,051 5s 
367 02 

l ,'200 " 

45o .• 
6oo •. 
900" 
400 • 
3oo • 



REPOI\T.· 

1 Premier commis de direction ( 6 mois ) . 
2 Seconds commis. • • • • • id. 
1 Garde-magasin 
1 Timbreur. 
, Tournefeuille 

. . . . 

11.t\.lll'A..lJT. 

l r Receveur des droits éventuels. • 
4 Employés à la recette des produits I Délégué pour la recette . • • 

du canal d' Antoing. , .- . • Id 
1 • • • • 

1 Garde-pont contrôleur du jt:.ugeoge 
1 Premier commis de direction ( 6 mois) • • • • • • • • 
2 Seconds commis. . • • • id. • • . • • • • • 
Garde-magasin 

1 Timbreur. • • 
r Tournefeuille. • 

LIÉGE. 
1 Premier commis de direction ( 6 mois) • , 
3 Commis adjoints • 
1 Garde-magasin • • 
1 Timbreur. 

id. 

LIMBOIJRG. 
1 Premier commis de direction ( 6 mols, ) • 
1 Commis adjoint . • id. 
r Garde-magasln 
1 Timbrem· . 
r Tournefeuille • 

. . . . 

LIJXEMBOIJBG. 
1 Premier commis de direction ( 6 mois. ) • • 
1 Commis adjoint • • • • • id. • .• 
1 Garde-magasin. 
1 Timbreur • • 
, Tournefeuille • 

11.llllJB.. 
1 Premier commis 
r Commis adjoint 
1 Garde magasin 
1 Timbrem· 
1 Tournefeuille 
1 Surveillant à la fabrique d'Andennes 

(6 mois.] 
id. 

. 
. . 

. . . . . . . . 
1 Tç,urnefeuille • • • • • • • • • • • • • • • • 
1 Surveillant l'établissement de Seraing • • • • • • • • • • • • 
1 Concierge au pnlals de justice • • • • • • • • , • • • 

. . 
. . . . . . . 

. . 
. . . 

Torn GÉWÉUL, 

450 " 
6oo .• 
goo ,. 
400 •• 

300 Il 

250 " 
8oo .• 
600 .• 

300 •• 

45o •• 
6oo .• 
goo it 

400 .• 

3oo .• 

45o • 
goo .• 
goo lt 

.foo • 
300 • 

1,68o ., 
300 ,. 

45o •• 
300 " 

goo If 

400 t• 

3oo " 

45o " 
3oo !> 

goo " 
,foo .• 
3oo •• 

45o • 
3oo fi 

900" 
400 • 
3oo •• 

1,68o ,. 



ÉTAT des Traitemens Annuels des Employés Forestiers. 

~ ~ 
INSPECTIONS ~ ~ TOTAL 

~ d . ~ . 
: u ~ .• PROVINCES. ou i;l TRAITEMENS, ; TRAITEMENS. -~ TRAITEMENS, • TRA.ITEIIIENS, GENERAL 
.,. ~ en '° c.; ••• :r:I ~ 

SOUS - INSPECTIONS. :; J, ;i ~ DESTRAITJ:MENS, 
~ g ◄ ~ 
.,!: Ji C t.:, 

Inspecteur à l'administration. • 1 • n o n • n li • » n " 3,ooo 11 

N 
) 

Namur. • 1 2,000 li • n " 2 1 ,5oo n 34 4,064 " 7,564 " amur • 

Dinant '. • • . 1 1,500 n 2 1,942 25 4 . 5,ooo li 107 14,864 • 21,306 25 

Liége • • Liége . . • 1 3,262 5o 2 2,150 » 5 5,750 li 6i 7,g59 • 17,121 5o 

Limbourg. n • • • • • " " » n • li • " • 15 1,432 90 1,432 90 

, Marche. . • . . . . . . . 1 1,500 • 1 1,181 25 4 3,ooo " 51 9,854 • 15,555. 25 

l NeucMteau . . . . . . . . • 1 2,000 " 2 1,900 " 4 3,ooo " 80 14,6ï4 5o :11,574 5o Luxembou1·g • 
Sous-inspection de Luxemhourg, • • . 11 " " 1 950 11 1 750 ~ 54 6,518 • 8,:118 JI 

Diekirch . . . . . . • . . . 1 1,500 n 1 950 JI 5 2,250 JI 49 9,447 ,, 14,147 " 

llainaut . j Charleroi • . • • . • 1,500 " • o " 4 5,ooo ,. 6o 9,251 " 15,751 " 

~rabant , • • • • • • , . t ) 1 2,000 " • ,. li ,. • • 20 2,664 ,, 4,664 11 
Bruxelles. • • • . . • 

~n•ers • • / • • .,. ,. 11 • • • • " • 5 634 n 636 • 
trlandre orientale • • • • • Sous.inspections des deux Flaodces. • • ., " 11 r 1,575 • • ,. ~ 23 1,347 li 2,722 li 

Flandre occidentale . . • . • . . . . ~ • • Il li • " • " 10 2,o64 n 2,064 li 

·rou1. • . • - 9 15,262 So 1 10 10,448 5o 27 20,,So • 549 8~,775 40 133,73'> 4o 



AnT. 5. --- 
J6~u.t~OCtM~U ~~ Œ'obkh. 

--- 

ÉTAT des Traitemens , /?,,:ais de loyer et de Regie de l' Adminill- 
tration des Postes dans les Prooinces , pour l'eseroice 1831. 

FRAIS ITRAIT&UEN.S 
wons DES B1JREA..1JX. 1 

1 
Dl! LOVEii, l>E IIÉGrt, 1 &li!IIU:U. 

Alost. . 100 150 Il 575 • 
Anvers . 1,000 Il 1,200 • ,4,510 •• 
Arlon. . 250 Il 250 3,o5o • 
Ath • . . . . 150 JI 100 1,125 lt 

Audenaerdc . . 5o " 75 Il 575 • 
Bastogne . JI • " 250 " 
Baurnont . 5o Il 5o 3So " 
Beveren. 5n 

! 
5o 35o Il !I " 

Dinch 5o 100 li goo •• 
Bouillon, . . . . 5o 5o Il 38o lt 

Brainc-Ie-Comte . . 5o ,, 5o " 350 " 
Bruges . . 350 Il 300 • 4,'185 " 
Bruxelles . . 3,071 ?,'i " ,, 1!;,800 • 
Chm-leroy • 100 Il 150 775 ,, 
Chimay. . lt Il Il ,, 250 " 
Conrtray 200 250 " .,,oo • 
Diest. . 5o 5o li 350 ~ 

Dinant .,.,5 " n5 ,, 3,ooo " 
Eugbien . 5o " 5o lt 350 " 
Furnes :io Il 75 Il 415 • 
Gand. 500 5,,o ~ 9,4,s ,. 
Genuppcs 75 • 5o ,, r.,s " 
Grammont Il •• ~ 2So • 
Halle. 5o ., 5o Il 350 •• 
Hasselt 5o Il 5o • 350 " 
Herve . 5o ,, 75 Il 575 • 
Hubert (St.) " ,, lt :, :.5o ,. 
Huy • 5o " 75 •• 575 • 
Liëge . 500 580 7,5oo " 
Lierre. 5o 5o lt 35o " 
Lokeren . 5o ,, 100 .. 65o • 
Louvain. '100 ,, 250 •• 2,400 • 
Luxembourg lt • • !t • .. 
Maeseik . 150 ,, 100 • ,,o3o ,. 
Maestricht " " .. •• • 

~ A nEroRTl'.n. 7,671 25 5,o55 • 74,635 • 



NODS DES B1JREA.1JX. 
TJL\lTEJIENS 

AJl!lllELS. 

Ru•onT , 

Marche. 
Mariembourt~ 
Malines. 
Menin • 

Mons. 
Neufchâteau 

Nicolas (St.) 
Namur . 
Nieuport 
Nivelles. 
Ostende. • 
Philippeville 
Renaix . 

Ruremonde 
Sittart 
Soignies. 
Spa • 
Termonde , 
Thielt , • 
Tirlemont 
Trend (St.) 
Tongres, 

Tournay 
Turnhout 
Vanls 

Verviers 

Vcnloo 
Ypres 

TOTAUX. 

Dépenses par évaluation. 

Frais d'impression pour les prn- 
vinces • . .f. 

Dépenses imprévues . 

TOTAL • . f 

5,ooo 

7,67 l 25 5,o55 ,, 74,635 Il 

5o )1 75 Il 700 » 

5o ,, 5o t) 350 Il 

t5o li 200 Il 1,897 25 
'.!25 11 275 ,, 3,300 li 

500 " 500 )1 8,600 " 
5o " 5o ,, 350 " 
:,o Il ,oo " gon ,. 

400 Il 350 Il 4,375 •• 
Il )1 Il li 250 li 

5o " 75 Il 675 " 
500 li 500 ;I 4,goo •• 
75 )1 5o » 5i5 " 

Il Il ,, Il 250 " ,, Il " 1, 1f25 •• 
5o » 5o li 350 :, 

5o • 5o lt 350 " 
5o " 100 lt 1,000 " 

100 ,, 5o " 650 }'j 

'io li !>o !I 350 i' 

5o Il 75· a t,75 f.t 

5o )1 5n il 3:lô ~· 
5o Il 115 ,, ,'100 " 

300 " 3511 " 4,200 Il 

:io " 'j'.> " 5j5 h- 

5o " 5o ,, 350 ~ 
qoo Il 400 Il fi,4M " 
125 " 175 " !)00 •• 
IOO Il 15u lt $7,'1 lli. 

Il ,246 25 1 9,030 Il 116,35, o:i 

Rccapitulation de toutes Ici ddpense« de f ,,/t/,ni. 
nistration des Postes. 

Dépenses par évalualioo .f 
2,000 w I Frais de Ioyer 

1-----1 Trailemens 

7,000 • 1 Frais de transport des dépêches • 
Frais de régie 

'1,246 25 
u6,352 o5 
"1,985 6o 1/2 
9,03o " 

}lB. Le service des Postes n·ayant subi aucun d,angement, 
il n'a pn être appo1 té aucune ruodiflcation aux dépenses 
de cette Admioiitralion, qui a été, du reste , étaLlie ave, 
toute I' écenomie désir able. 



ART. 6. 
·------ 

ÉTAT indicatif des Fonctionnaires et Employés du · Clu:la,tre­ 
dans les Provinces, jouissant d'un Traitement fi:re. 

·- - - - - - - - 

'il 1'.I\AITEMENT TOTAL a: 
Il GRADES. lS par 
0 All!llltt. 
ii!: l'&Ol'laCI!, 

PROVINCE D'ANVERS. 

1 Inspecteur principal, en même temps Inspecteur pro- 
vincial. . 2,500 " 

\ Frais du bureau spécial y compris les lraitemens des 
Employés. J ,800 Il 

1 Ingénieur . 1,650 " 

1 Conll·ô]eur principal effectif 1,800 " 
1 2.950 • . . 

1 Contrôleur . 1,500 ,, 

1 Idem . 1,300 lt 

2 Idem i,t,oo " 

PROVINCE DE BR&BA.1'T. 

1 Inspecteur provincial. ~,4oo 1• 

\ Frais du bureau spécial y compris les tl'ailem.:1111 des 1 
Employés. . . . 1,950 " 

1 Inspecteur estraordiuaire 2,000 11 

1 lngéuienr-vérificatcur . . . 1,900 " 

1 Contrôleur principal effectif . . (1800 lt 

1 Idem titulaire. . '.700 li 

1 Idem Idem 1,500 :> > 21,250 Il 

1 Contrôleur . . . , ,5oo " 
1 Idem 1,400 lt 

1 Idem . . . , ,3oo " 
I Idem . . 1,200 " 

[ Idem . . . . 1,000 • 

2 Idem . r ,6oo ,. ' ' - . 
'.!0 A Rr.roaTEJ\ . . 34,200 " 3.i,ioo ,. 



GRADES. 
TIUITEIŒNT 

.&lfflUtL. 

TOTAL 

par 

,aoY1111:r.. 

20 

2 

REPORT- 

PROVINCE DE .LA FLA!DRE ORJE1' .. 
TALE. 

Inspecteur 

Frais du bureau spécial y compris les traitemens des 
Employés. 

Ingé11ieur-vé1·ificate11r. 

Contrôleur principal effectif 

1 1 Contrôleur 

Idem 
Idem 

Idem à f 1 .ooo 
Idem 

Idem 

. . 
. . .. 

j PRO-VINCE DE l,A Fl,AlUtRE OCCIDEI\- 
1 'l'AJ.E. 

Inspecteur principal, en même temps Inspecteur p1·0• 
vincial. • 

Frais du h111•1•au spécial y compris les lrailcmcns c1cs 
Employés. • 

, 1 Inspecteur extraordinaire 

1 1 lngéuicvr-vérificalcur. 

1 1 Contrôleur principal effectif, 

Idem titulaire 

2 

3 

- 

Contrôleurs .'t f 1 ,4oo 

Idem 

Idem 

Idem àf 800 • 
. ! 

2,6oo :, , 
! 

1 
1,950 " 
1,650 .. 
t ,700 ;, 

1,500 .• . 15,700 • 

1,300 " '! 
1,200 " 

2,000 Il 

1,000 1t / 

800 " i 
Î 

2,500 " 
\ 

1.800 • 1 ' 
2,()0() " 

1,650 .• 

1,800 ,. \ ,9,150 • 
! 

1,700 " 

2,800 fl 

r ,3oo ,. 

r,200 ,. 

2,400 ,, I 

6g,o5o " 6g,o5o .• 



GRADES. 
TlilTE'IIIENT 

A!UIVt<L. 

TOTAL 

par 

PBOYJffCII. 

41 

2 

- 
64 

Pntn'I1'CE DIJ HAlllAIJT. 

Inspecteur 

Frais du bureau spécial y compris les traitemens des 
Em1Jl0Jés. 

Ingénieur-,·érificalcm. 

Contrôleur principal ellectif 

Contrôleurs principaux titulaires . 

C Oil 11·ûk111' 

Idem • 

Idem 

. 

PRO-VINCE DE LIÉGE. 

Inspecteur de première classe . 

RE1•0.a.T. 

Frais du bureau sp1!cial . 

1 1 lugénieur-\'é1·ificak111·. 

1 1 Coutrôleur principal . 

1 1 Contrôleur 

1 1 Idem . 
1 1 Idem 

~ 1 

Idem . ., 
Idem 

PRo,•1i,cE DE I,UJB01JRG. 

Inspecteur principal, en même temps Inspecteur p1·0- 
vincial. 

Frais du Lureau sp:.:cial, y compris les traitemens des 
Employés. 

1 1 In génicur-H:rificateur. 

1 1 Contrôleur 

~ 1 Idem à f 1 ,ooo 

TOTAUX A REPORTEn. 

10 

2,400 " • 

' 
1,800 ,. 

1,400 l' 

1,800 " 

3,ooo " 

r,5oo " 
1,200 ,, 

6g,o5o •· 

) ,4,,00 " 

J 
1,000 » ' 

2,500 " 

1,800 ,, 

1,050 " 
f ,700 Il 

1,500 •• 

1,300 " 

1,200 " 

J ,ooo " 
:.i,4oo ,. 

1 

2,500 " 

1,800 " 

1,400 " ~ 8,900 • 

1 ,~oo " 
2,000 li 

J 
107~ 100 • •• 1 107,100 • 



GRADES. 
A!l!ll!EL. 

par 

.• '. •llEPOl\T. 

PROVll'ICE DE LtJXEBBOtrRG.:: · · ·· -1 • • • •· • 

• 1 Contrôleur principal faisant les fonctions d'inspecteur. 

Frais du bureau spécial , y compris les traitemens des 
Employés. . • . 

Ingénieur-vérificateur , 

Contrôleur 

Idem 

- 

PROVlllCE DE NAMIJB. 

Inspecteur . ·- 
Frais du bureau spécial , y compris les traitemeus des 

Employés. . • • . • ! • • 

r I lngénieur-vél'i6cateur. 

1 1 Con trôleur • 

3 Contrôleurs. 

1 1 Contrôleur . . 

ToTAL des traitemens annuels 
Augmentation des traitemens pour cause de mouve­ 

ment ou de déplacement. . . • . . . 

TOTAL. • 

Frais d'arpentage et d'expertise 

TOTAL GÉNÉll.lL, 

107,100 Il I f07, J00 :., 

1 ,')00 • 

1,800 ,, 

1,400 " 

1,000 u 

800" 

6,700 • 

i 
2,000 ,. 

1,800 " 

1,400 lt > 11,100 • 

J,500 Il 

3,600 Il 

800 it 

•~4,900 " 124,goo lt 

1,100 11 1,100 • - 
126,000 lt ,26,000 11 

74,000 " 74,000 • 

• , 1 200,000 • 

Les fonds de 1830 suffisant pour solder ce qui restait dû sur les exercicea anUriean 
à 1851, on a pu ne comprendre dans les dépenses de celui-ci, que les appoioteme,u 
fixes des employés et une faible somme de 74,000 florins pour les frais d'arpentage et d'ex­ 
pertise- Le Ministre abandonne ainsi pour cette année l'augmentation de 100,000 Oorio• 
réclamée par son prédécesseur; mais il en apprécie trop les motifs pour ne pas la reproduire 
au budget de 1832 : le prompt achèvement de cette immense et utile eotrep1·ise aera a11e 
économie réelle, 



AnT. 7. 

o)6ë)lW,l,tii,Jlrc,<tliory ë)e foc g> ~ 
ET DE LA 11101111 AIE. 

~ 
E '.f Â T des Crédits demandés pour 1831 , reconnus réellement 

nécessaires. 

DÉSIGNATION DES DÉPE1'SES ~lONTA:NT 

PAR CHAPITRE. 1 DES DÉPENSES. 
Observations. 

Traitement du Commissaire, du Directeur, du 
W aradin et des autres employés attachés à 
l'hôtel de la Monnaie . . . 7,700 » 

Entretien du bâtiment . 800 >1 

Fourniture et main-d'oeuvre concernant la 
Monnaie et l'Essai . . 1 500 >1 

Traitement <les fonctionnaires et employés at- 
tachés au service de la Garantie . . . 1 21,157 11 

Frais de tournées des mêmes fonctionnaires . 1 1,500 >> 

Dépenses variables, achats d'ustensiles, loyers 
des bureaux. . . • . . 4,ooo » 

Traitement du Graveur . . 515 » 

Remises des Receveurs . . ! 1 ,3oo » 

Le nouveau système monétaire dont on s'occupe, n'étant point encore 
adopté et ne pouvant en aucun cas être mis à exécution cette année, il a été 
fait une réduction de f 9,728 aux dépenses de l'Administration de la Garantie 
des matières d'or et d'argent. 



ilA'I 
Du Personnel de !'Hôtel des Mor1-naies a Bru;&e/Je.r. 

DEJIIEUBE• 

Commissaire du Gouvernement. 

Waradin 

Directeur de la fabrication 

Essayeur 

Essayeur adjoint • 

Mécanicien. 

Prevôt . 

Sous· prevôt 

Portier . 

Bruxelles. 

'foTAI,, 

f2,5oo 

2,000 

1,000 

1,000 

Il ,, 

8oo 

75 

25 

300 

Il 

Il 

7,700 ,, 

Il 



Du Personnel de l' Adminisf1•ation de la Garantie des ouv,·ages 
d'Or et d'Argent dans la Province. 

C 

C 

C 

E 

. ··- - . .. -· - --·- 

:MONTANT ANNUEL. 

QIJALITÉS. - LIEU nu DOlUlClLE. 
Du I IJe• 

TOT.tL. 

Tll.!.JTE)IEl.'iT. rn&IS llE IVr.t:At;, 

ontrôleur en chef. Bruxelles, 1,228 :,U 189 . ., .. ,, 50 

Id. "" second. Id. 850 :;o •• ,, 850 ~o 
ontrèleur Louvain . a·,o ~o 118 12 1/2 MS 62 ,,,. 

.ssayeur . ra. ~10 •• ,. • • 3l0 

ontrôleur l\lacsu·icht • ~•45 .. 141 Î·l 171- 1,086 Î4 lf'J 

ssoycu1· • Id. 320 JI I• ,. 320 • 
ontrôleur Rurcmondc. 850 50 1115 12 1/2 958 G2 •t~ 
ssayeur • ltl 350 . . ~ :S50 • 
ontrôleur en chef. Liégc. . 1,131 n 189 • t,323 " 

Id en second . l<I. 850 so . . 850 50 

Id. en chef. Gaud . 1, 13-1 •• H!) • t,323 • 
Id. eu second . l<I. 850 50 • " 850 50 

ontrôleur llrnsc» ~l-15 • •••• i4 112 1,086 ,..,,., 
ssoycm· . Id. :Ho • ,. •· 340 • 
cntrôleur Courtrai . uso 50 118 12 ,,.., 968 62171 
ssoycur . Jd. ~10 • Il " 310 • 
ontrôleur .-r, chef Mons. 1,1:H • lll!I " t,323 " 
Id. en second. Id. fl!JO 50 ,, " 850 so 

ssoyeur • Id. IBO .•. " " 180 " 
mtrôlcur Tournay . 850 50 H8 12 1p 968 62 ,,, 

uoycur . Id. 340 " ,. . 340 • 
mtrôleur Namur ~MS ,. 141 i•I IJ'J f ,Ol!G i4 111 
1sayeur_ • Id .. 320 . • . 320 ,. 
mtrôleur en chef. Anvers f ,13-1 . 18!l . f,323 • 

Jd. en second . Ici. 850 50 " ,. 850 50 
1snyeur . Id. IO0 • " " 100 • 
mtrôleur Arlon. 945 • Ut :--a 1/ ! t,086 741,s 
ssayeur . Id. 350 • lt " 350 . 

Tornx . 20,119 ,. 1984 48 ll,103 48 

déduire j 843 • • le bureau de Hasselt 11' étaut orgnni,é 
8t3 Il «JU" depuis Je premier •eplembre . 

21,160 i8 


